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GLOSSAIREGLOSSAIRE

Dans le cadre du RSA3, les experts se sont accordés sur les défi nitions suivantes :

- Zone de montagne alpine : zone délimitée par le périmètre de la Convention alpine. 

- Zone rurale : l’aire totale d’un territoire délimité par le périmètre de la Convention alpine, moins les 
agglomérations urbaines de plus de 125.000 habitants telles que Bolzano, Trente, Salzbourg, Rosenheim, 
Innsbruck, Lucerne, Annecy, Chambéry et Grenoble.

- Le développement rural durable est généralement reconnu comme le produit des activités humaines 
qui utilisent les ressources des territoires ruraux pour accroître le bien-être. Un développement peut être 
considéré comme durable lorsqu’il répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. 

 Le développement rural constitue l’outil clé pour encourager la diversifi cation et l’innovation dans les 
zones rurales. Il se fi xe différents objectifs : renverser les processus de dépeuplement; stimuler l’emploi et 
l’égalité des chances; satisfaire les exigences croissantes en matière d’amélioration de la qualité, santé, 
sécurité, développement personnel, loisirs; améliorer la qualité de vie des populations alpines.

- L’innovation est la production, l’assimilation et l’exploitation réussies de la nouveauté dans les sphères 
économique et sociale. 

 En termes de développement rural, l’innovation territoriale doit être considérée au même titre que les pi-
liers du développement durable, la réorganisation et le partage des territoires, et que les réseaux d’acteurs 
et de communication qui sous-tendent la compétitivité territoriale, l’attractivité et un développement 
économique solide.

- Les ressources naturelles sont des ressources disponibles dans l’environnement naturel, mais en quanti-
tés limitées, et pouvant de ce fait être assimilées à des ressources économiques. Il s’agit généralement de 
produits disponibles à l’état naturel et pouvant être vendus sur le marché, tels que le charbon, le cuivre, 
le pétrole brut, le zinc, etc. Un prix reconnaissable et variable est normalement attribué à ce genre de 
ressources, par le biais d’un mécanisme basé sur les courbes de l’offre et de la demande. L’air pur, l’eau 
courante, les forêts, le paysage, la chaleur solaire, le climat, etc., sont souvent considérés comme des 
ressources environnementales. Elles ne sont généralement pas négociées sur les marchés et, en termes de 
valeur, souvent sous-estimées par les citoyens comme par les décideurs. 

- Les ressources humaines sont généralement considérées comme produisant indirectement de la va-
leur économique. Elles ont été développées au fi l du temps et peuvent être vues comme l’héritage d’un 
territoire donné. Pour autant qu’un héritage soit habituellement formé de biens matériels, la valeur de 
ces atouts n’en dépend pas moins en grande partie de l’intervention, de la culture et de la perception 
humaine.

- Les ressources en énergie renouvelable sont des sources d’énergie non fossiles renouvelables (énergie 
éolienne, solaire, géothermique, « houlomotrice », marémotrice, hydroélectrique, biomasse, gaz de dé-
charge, biomasse, gaz des stations d’épuration d’eaux usées et biogaz) (telles que visées à la Directive UE 
2001/77/EC[22]). et se renouvellent continuellement au travers de processus naturels, et ce à un rythme 
spécifi que qui permet aux réserves de se conserver au fi l du temps. Cela implique que l’épuisement des 
sources d’énergie renouvelables ne rentre pas dans le cadre d’un futur prévisible.
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AVANT-PROPOSAVANT-PROPOS

Au travers de ce rapport, la Convention alpine souhaite attirer l’attention sur le potentiel de développement 
que recèlent les Alpes, tant pour les habitants du territoire que pour l’ensemble de l’Europe. Au-delà des 
ressources naturelles, la population constitue elle-même l’une des principales sources de développement 
des Alpes. S’appuyant sur une approche créative et innovante, elle a su s’adapter aux caractéristiques du 
territoire alpin, a appris à tirer profi t des atouts qu’il présente et à créer de nouvelles opportunités et, dans 
le même temps, à maintenir les Alpes dans une relation dynamique avec un arrière-pays plus vaste, sans les 
renfermer dans leurs propres limites.  

Nous aimerions créer pour les Alpes une « image de marque » reconnaissable. Actuellement connues pour 
leur tourisme d’hiver, les Alpes devraient en fait donner toute l’année l’image d’un développement durable 
et d’une qualité de vie typiques des régions de montagne. 

Le Rapport sur l’état des Alpes propose quelques réponses quant à la manière de surmonter les problèmes 
relevés et de mieux tirer profi t du potentiel de développement de l’arc alpin en fonction également de son 
hinterland naturel; il avance également quelques propositions sur les actions à entreprendre qui, nous l’es-
pérons, se fraieront un chemin au niveau politique. 

Blanka Bartol
Présidence slovène de la Convention alpine

Les Alpes ne sont pas seulement des espaces naturels d’une grande beauté, mais une réalité complexe au 
sein de laquelle vivent 14 millions de personnes. La population alpine vit pour les deux tiers dans des villes 
de petites et moyennes dimensions, pour un tiers dans des zones rurales. L’industrie, l’agriculture et les 
services y cohabitent et caractérisent les opportunités de développement. Le développement rural durable 
des Alpes est tributaire de cette complexité et des multiples défi s qui se présentent sous différentes formes 
selon les situations locales et régionales. Pour autant, il est possible de cerner quelques aspects communs à 
tout l’arc alpin, par exemple l’interdépendance fonctionnelle zones rurales/zones urbaines et le changement 
démographique.

La région alpine est un « espace de vie en changement ». Il est intéressant de noter que l’adaptation, la 
coopération et la capacité de voir au-delà des frontières habituelles sont, certes, nécessaires aux populations 
demeurant dans les Alpes, mais qu’elles l’ont été tout autant pour les experts qui ont rédigé ce rapport : 
un sujet tel que « Développement rural durable et innovation » entrecoupe en effet tous les secteurs, ad-
ministratif, politique et économique, sans oublier qu’il a également fallu prendre en compte les thèmes de 
l’énergie et du changement climatique. 

Le Secrétariat permanent de la Convention alpine souhaite par conséquent remercier de leurs efforts et de 
leur précieuse contribution tous les experts et représentants des parties contractantes et les observateurs de 
la Convention alpine. Un remerciement spécial s’adresse à la Présidence et aux membres du groupe d’ex-
perts ad hoc créé pour produire ce rapport. 

Marco Onida, Secrétaire général de la Convention alpine 
Regula Imhof, Secrétaire générale adjointe de la Convention alpine, 

responsable du système d’observation et d’information des Alpes
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Le mandat confi é par les ministres au groupe de travail que j’ai eu le plaisir d’animer portait sur la contribu-
tion de l’innovation au développement des territoires de montagne.
Très vite, les analyses des experts ont mené à considérer que, plus que dans les innovations technologiques, 
c’est dans la forme d’organisation des acteurs territoriaux que réside la source principale d’innovation en 
zone de montagne. S’est alors posée la question de savoir comment aborder ces types d’innovation.
Notre réfl exion s’est articulée autour de thèmes (agriculture, énergie, tourisme) pouvant représenter un 
vaste champ d’action en termes d’innovation dans nos régions de montagne, ainsi qu’en termes d’optimi-
sation de leur potentiel humain. 

Pour fi nir, nous avons confronté nos réfl exions avec celles des acteurs locaux (élus, représentants du monde 
économique et associatif…) lors de l’atelier qui s’est tenu le 21 septembre 2010 à l’Argentière-la-Bessée, qui 
associait les services de la Commission UE et a rassemblé plus de 100 participants.
Je souhaite remercier ici les membres du groupe de travail et les parties contractantes pour la qualité de leur 
collaboration sur des points d’importance majeure.

Jean-Pierre Chomienne
Délégation interministérielle à l’Aménagement du Territoire et à l’Attractivité Régionale (France), 

président du groupe de travail du troisième Rapport sur l’état des Alpes
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INTRODUCTIONINTRODUCTION

C’est en mars 2009, à Évian, lors de la Xème Confé-
rence alpine de la Convention alpine, que nous a 
été confi ée la tâche de rédiger le présent rapport. 
A l’époque, il était également demandé que le rap-
port comprenne une partie spécifi quement axée 
sur l’énergie. Tous les membres de la Convention 
ont appelé des experts à travailler dans un groupe 
ad hoc, présidé par la France. Il a été établi que 
le « développement rural durable » et l’« innova-
tion » seraient les thèmes centraux du rapport, dont 
le but est de fournir une base solide de réfl exion 
sur la question du développement rural dans les 
Alpes et sur les exigences et les mesures politiques 
qui s’y rattachent. 

La Convention alpine est un traité-cadre multila-
téral, qui a été souscrit en 1991 par les huit pays 
de l’arc alpin et par l’Union européenne. Ses ob-
jectifs principaux sont le développement durable 
du territoire alpin et la sauvegarde des intérêts des 
personnes qui y résident, ce qui comporte, dans 
une mesure aussi large que possible, une prise en 
compte des dimensions environnementale, socia-
le et économique et un effort d’amélioration de 
la qualité de vie dans les Alpes. Pour atteindre ces 
objectifs, la convention-cadre a progressivement 
mis en place 8 protocoles thématiques, dont les 
différent articles se penchent, tantôt directement, 
tantôt indirectement, sur les problématiques du 
développement durable, de l’énergie et de l’inno-
vation. 

Le développement rural a été défi ni comme « le 
produit des activités humaines qui utilisent les res-
sources des territoires ruraux pour augmenter le 
bien-être » (Errington, 2003); il constitue l’outil clé 
pour encourager la diversifi cation et l’innovation 
dans les zones rurales. Parmi ses objectifs : inverser 
les processus de dépeuplement, stimuler l’emploi 
et l’égalité des chances, satisfaire les exigences 
croissantes en matière de qualité, de santé, de dé-
veloppement personnel et de loisir et, pour fi nir, 
améliorer la qualité de vie des populations alpines. 
Le développement rural durable peut être mis en 
place au travers de différent moyens et instruments, 
par exemple en fournissant aux populations locales 

des formations techniques et professionnelles et en 
améliorant l’accès à l’information, aux ressources 
et aux technologies innovantes. 
Les actions se rapportant au développement ru-
ral concernent principalement le développement 
économique et social, englobant le tourisme, la 
production et les technologies de l’information et 
de la communication (TIC). Le développement ru-
ral touche différents secteurs, tels que le tourisme, 
l’agriculture, la sylviculture et l’énergie. Aussi est-il 
important de reconnaître les dimensions multifonc-
tionnelles de l’agriculture, de la sylviculture et du 
tourisme, qui sont généralement les secteurs éco-
nomiques clés associés aux régions de montagne.
La démarche en faveur du développement rural 
durable prévoit également d’impliquer différents 
niveaux de gouvernance et les acteurs locaux, 
ainsi que de promouvoir l’utilisation durable des 
ressources et atouts locaux, facteurs essentiels de 
la compétitivité. Une autre caractéristique clé du 
développement rural durable consiste à s’appuyer 
davantage sur l’investissement que sur les subven-
tions.
En prenant acte de ces différents éléments, le 
groupe de travail chargé du « Troisième Rapport 
sur l’état des Alpes » s’aligne sur le nouveau para-
digme rural défi ni par l’OCDE en 2006.

Une défi nition concise décrit l’innovation comme 
« la production, l’assimilation et l’exploitation réus-
sies de la nouveauté dans les sphères économique 
et sociale ». En termes de développement rural, 
l’innovation territoriale joue un rôle clé : elle doit 
être prise en compte au même titre que les piliers 
du développement durable, la réorganisation et le 
partage des territoires, et que les réseaux d’acteurs 
et de communication qui sous-tendent la compéti-
tivité territoriale, l’attractivité et un développement 
économique solide.
Le rapport fournit un panorama des politiques 
de développement rural à tous les niveaux : local, 
régional, national et international. Il identifi e les 
« tendances socioéconomiques », « l’innovation » 
et « le changement climatique » comme étant les 
ressorts du développement rural durable et décrit 
les ressources naturelles et humaines sur lesquelles 
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peut s’appuyer le développement alpin. S’y ajou-
tent des contributions nationales, des cas d’étude 
et des exemples des meilleures pratiques, qui per-
mettent d’approfondir utilement les enjeux clés re-
levés par le rapport.

Compte tenu de l’existence, dans les différents 
pays alpins, de défi nitions diverses de « dévelop-
pement rural durable », l’on a tenté de trouver une 
acception commune de ce concept. Une idée a été 
retenue, qui sous-tend toutes les défi nitions liées 
au développement rural dans les différents pays 
alpins : le « développement rural » concerne la 
manière de gérer le développement de toutes les 
zones situées hors des zones urbaines, sans pour 
autant ignorer la forte interdépendance existant 
entre les espaces urbaines et ruraux. 

Le rapport prend donc généralement en compte 
le développement des zones rurales dans la me-
sure où il rentre dans le cadre d’application de 

la Convention alpine, ce qui exclut tout d’abord 
les principales agglomérations urbaines telles que 
Bolzano, Trente, Salzbourg, Rosenheim, Inns-
bruck, Lucerne, Annecy, Chambéry et Grenoble 
(voir carte 1). Toutefois, nous l’avons vu, les zones 
urbaines et rurales sont fortement interdépendan-
tes, spécialement eu égard aux services qu’elles se 
fournissent mutuellement, aussi importants pour 
les unes que pour les autres. Le rapport prend 
également en compte la manière dont les zones 
rurales se rapportent aux zones urbaines, dans 
les Alpes et au-delà. Si, plus loin, la « zone de 
montagne » est défi nie comme une zone délimi-
tée par le périmètre de la Convention alpine (Les 
membres de la Convention alpine défi nissent le 
périmètre de leur territoire selon des critères ad-
ministratifs, fonctionnels et géomorphiques), les 
relations fonctionnelles avec les zones environ-
nantes n’en seront pas moins prises elles aussi 
en considération, car elles entrent en jeu dans la 
compréhension du développement rural. 

Convention alpine, Premier Rapport sur l’état des Alpes « Transport et mobilité dans les Alpes », Secrétariat permanent de la 
Convention alpine, 2007

Carte 1 : les métropoles et leurs agglomérations dans l’arc alpin
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Conclusion 1 :
les Alpes connaissent actuellement de nombreux changements (changement climatique, 
mondialisation, réduction des activités agricoles, vieillissement de la population, fuite des 
cerveaux, etc.) qui infl uent sur l’économie et modifi ent les conditions de vie des zones ru-
rales.
Pour relever ces différents défi s, les politiques de développement rural doivent prendre en 
compte le développement social et environnemental, notamment en promouvant et renfor-
çant les ressources naturelles et humaines de la région.

S’appuyant sur un contrôle de l’état du dévelop-
pement dans les régions analysées, le rapport se 
fi xe de fournir des recommandations en vue d’une 
stratégie de développement rural durable dans les 
Alpes susceptible d’intégrer les objectifs et mesu-
res énoncés dans les protocoles thématiques de la 
Convention alpine. 

Dans sa partie fi nale, le rapport expose des pers-
pectives et conclusions en matière de dévelop-

pement rural dans les Alpes, qui seront prises en 
considération par la Conférence alpine et les auto-
rités européennes (Commission européenne et Par-
lement européen). 

La présente version est un résumé d’un texte plus 
long, assorti d’exemples des bonnes pratiques et 
de données, qui est disponible en anglais sur le site 
web de la Convention alpine.
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La croissance économique durable est de plus en 
plus liée à la capacité de changement et d’inno-
vation des économies, à tout niveau que ce soit : 
global, national, régional ou local. Dans la mesure 
où elle possède ses propres ressources, son propre 
héritage, la région alpine est en mesure de jouer 
un rôle de premier plan dans les pays européens et 
ailleurs, mais il lui faut pour cela déployer un maxi-
mum d’efforts afi n de créer un environnement sus-
ceptible d’encourager l’innovation, la recherche et 
le développement (R&D). De fait, la promotion de 
l’innovation est un élément central des program-
mes nationaux de « réforme de Lisbonne » et une 
priorité majeure des programmes 2007-2013 de 
la politique de cohésion. La stratégie Europe 2020 
(COM(2010) 2020) prévoit un budget de dépense 
de 3% du PIB à investir en recherche et dévelop-
pement. Quant à la dépense en R&D et innovation 
dans le budget UE, elle devrait atteindre 7% en 
2013. La communication sur le réexamen du bud-
get (COM(2010) 700) souhaiterait que l’accent soit 
mis davantage encore sur l’innovation. 

S’agissant des zones rurales, l’innovation est fré-
quemment considérée comme l’un des facteurs 
clés pour renforcer la compétitivité et pouvant par 
ailleurs contribuer à une utilisation plus créative 
des ressources tant naturelles qu’humaines. L’inno-
vation est un thème transversal commun à toutes 
les activités économiques. La structure économi-
que des zones rurales est principalement formée 
de petites et moyennes entreprises (PME), qui n’ont 
généralement pas les moyens de mettre en place 
un département de R&D. En ce sens, un apport ex-
terne est susceptible de donner un coup de fouet 
au processus d’innovation. Les PME peuvent tirer 
profi t de la coopération entre secteurs public et 
privé et établissements de R&D, tout en se renfor-
çant au travers de l’innovation organisationnelle et 
territoriale.

Un autre défi  majeur pour les entreprises opé-
rant en zone rurale est l’accès aux établissements 
de recherche et développement, qui se trouvent 
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généralement dans des contextes urbains. En ce 
sens, la situation particulière des zones rurales peut 
justifi er une intervention publique visant à encou-
rager l’innovation. 

Il existe de nombreux instruments, à l’échelon na-
tional et européen, pour encourager l’innovation. 
Parmi les programmes pouvant présent un intérêt 
particulier pour les zones rurales, mentionnons no-
tamment : 
• Les mesures prévues par le second pilier de la 

PAC, en particulier celles touchant à l’innova-
tion.

• Les mesures de la politique de cohésion, spécia-
lement la coopération territoriale européenne. 
Entre 2007 et 2013, les outils de la politique de 
cohésion de l’UE doivent investir 86,4 milliards 
d’euros (presque 25% du total) en R&D et inno-
vation, en y intégrant des actions et expérimen-
tation innovantes.

• Le septième programme-cadre 2007-2013 (PC7), 
dont le budget s’élève à 50,5 milliards d’euros et 
qui comprend quatre volets : (1) la coopération 
(comprenant, entre autres, la santé, l’alimen-
tation, l’agriculture, la pêche, les biotechnolo-
gies, les technologies de l’information et de la 
communication, l’énergie, l’environnement, les 
transports et les sciences socioéconomiques); (2) 
les idées; (3) les personnes et (4) les capacités (y 
compris le soutien aux PME). 

• L’Institut européen d’innovation et de technologie 
(IEIT), récemment mis en place pour chercher à 
rattraper le retard européen en matière d’innova-
tion. L’IEIT, qui se fi xe de devenir l’un des moteurs 
de la croissance durable et de la compétitivité de 
l’UE, cherchera à stimuler une démarche d’inno-
vation de premier plan au niveau mondial et à re-
grouper les activités européennes d’innovation.

• Le programme « LIFE+ » de la DG Environne-
ment, qui vise à introduire des actions durables 
et respectueuses de l’environnement, y compris 
des pratiques agricoles durables. En 2010, 243 
millions d’euros ont été dégagés pour cofi nancer 
des projets.
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• Le programme « Catalysts for change » de la DG 
Emploi et affaires sociales, avec ses mesures de 
soutien à l’innovation au travers du Fonds social 
européen (FSE).

• La stratégie i2010, qui vise à promouvoir la so-
ciété de l’information, en se penchant tout par-
ticulièrement sur les zones rurales. Avec le plan 
européen de relance économique, une initiative 
européenne concernant la bande large a été lan-
cée, dont l’objectif est d’atteindre un taux de 
couverture de 100% d’ici 2013. Cette initiative 
européenne est appuyée par les initiatives natio-
nales en matière de large bande. 

• Le Regional Innovation Monitor (RIM), outil de 
suivi de l’innovation régionale, qui a été lancé à 
l’automne 2010. Il donne un aperçu des mesures 
de support à l’innovation régionale et fournit un 
outil de benchmarking permettant de comparer 
les formes d’innovation régionale; le RIM est une 
plateforme pour le partage des connaissances et 
la dissémination des pratiques (plus d´information 
sur : www.rim-europa.eu).

Comme le montre la liste ci-dessus, il existe de 
nombreux outils au niveau européen, tandis que 
d’autres instruments et mesures visant à encoura-
ger l’innovation sont disponibles à l’échelon na-
tional et régional. Il peut parfois s’avérer diffi cile 

pour les entreprises d’avoir une vue d’ensemble de 
toutes les mesures existantes et de choisir l’appro-
che la plus appropriée. Les autorités publiques de-
vraient donc déployer des efforts importants pour 
leur fournir la guidance et l’assistance dont elles 
ont besoin. 

Différentes approches visent à encourager l’inno-
vation dans les zones rurales : 
• La création de « grappes » (clusters) d’entreprises 

opérant dans un domaine spécifi que et au sein 
d’un territoire donné. 

• La création de réseaux d’entreprises, que l’on 
encourage à échanger leurs expériences et à ap-
prendre les unes des autres. 

• La promotion de la coopération entre entreprises 
et établissements de R&D. 

• La création facilitée, dans les zones montagneu-
ses, de branches universitaires spécifi ques et 
d’établissements de formation spécialisés, dotés 
d’une autonomie suffi sante pour défi nir leurs 
propres programmes et capables de développer 
des partenariats avec des entreprises et les popu-
lations.

• La fourniture des infrastructures (matérielles et 
logicielles) nécessaires pour permettre aux entre-
prises d’innover et d’être compétitives (par exem-
ple, accès au très haut débit, capital-risque). 

Conclusion 3 :
les petites et moyennes entreprises peuvent tirer profi t de la coopération entre établisse-
ments de recherche & développement et secteurs public et privé et se renforcer au travers 
de l’innovation organisationnelle et territoriale. 

Conclusion 2 :
concernant les zones rurales, l’innovation est considérée par beaucoup comme l’un des 
facteurs clés capables d’augmenter la compétitivité. Toutefois, les entreprises qui y opèrent 
ont diffi cilement accès aux établissements de recherche et développement, qui sont géné-
ralement situés en zone urbaine. La situation particulière des zones rurales peut justifi er 
une intervention publique visant à encourager l’innovation. 



14 TROISIEME RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE ET INNOVATION

Résultats du séminaire « Innovation dans les Alpes »
21 Septembre 2010, l’Argentière-la-Bessée (France)

Approche au processus d’innovation :

➢ Refl éter la complexité : l’innovation dans les domaines du tourisme et du développement du-
rable doit généralement intégrer un ensemble d’attentes, de ponts de vu et de domaines refl é-
tant le contexte et la complexité de la réalité alpine. Cela signifi e qu’il faut savoir rapprocher des 
concepts contradictoires tels que « global et territorial », « consensus et changement social », 
« risque et faisabilité » et « social, économique et environnemental ».

➢ Construire la coopération : la coopération est un élément qu’il convient de soutenir du début 
à la fi n. La présence de différents acteurs est importante lorsque l’on veut créer l’innovation et la 
mettre en place avec succès. Qu’ils appartiennent à la population ou aux entreprises locales, qu’il 
s’agisse d’ouvriers, de fi nanciers, d’institutions sociales, de chercheurs ou d’enseignants, plus la 
coopération entre eux sera performante, mieux il sera possible de soutenir l’innovation. Chaque 
spécialiste contribuera en apportant ses connaissances et expériences particulières.

➢ Identifi er les priorités : l’innovation n’est pas une « fi n » en soi, mais un « moyen » pour ré-
pondre à certains besoins et résoudre des problèmes. La valeur globale de l’innovation implique 
d’autres valeurs telles que l’« autonomie économique », la « solidarité », la « lutte contre le 
changement climatique », la « démocratie », la « participation », une « approche territoriale » ou 
une « approche ascendante ». Si la diversité est importante, il ne faut pas oublier que certaines 
activités peuvent entrer en contradiction les unes avec les autres. Les décisions concernant les 
priorités devront donc être prises selon les atouts des différentes régions, ce qui signifi e que le 
processus d’établissement des priorités doit, d’une part, être organisé sérieusement et impliquer 
le grand public et, de l’autre, mener à une démarche d’éducation et de formation des personnes 
à long terme, pour leur permettre d’analyser et de gérer le changement. 

➢ Évaluer l’innovation : mesurer l’impact de l’innovation est important pour développer les dif-
férentes politiques et chercher à ajuster les conditions-cadres. L’innovation doit principalement 
être mesurée en fonction de son impact sur le développement durable, la société et le territoire 
concernés. Il est important également de vérifi er la transférabilité de l’innovation sur la base de 
valeurs identifi ées.

➢ Capitaliser sur les expériences réussies : il existe déjà de nombreux processus d’innovation 
réussis. Il s’agit de mobiliser les moyens institutionnels et fi nanciers, ainsi que les compétences 
nécessaires, après quoi les expériences réussies d’innovation peuvent être transférées dans les 
conditions-cadres et les politiques.

Le rôle des politiques publiques dans le soutien à l’innovation pourrait consister à :
a) Lancer et maintenir un processus public de grande portée : organisation de processus coopératifs 

à l’échelon local et régional et acceptation commune du « risque » de ne pas connaître les résul-
tats (le fi nancement ne doit pas dépendre du succès d’un processus innovant).

b) Garantir le fi nancement de processus innovants et de leurs résultats.
c) Motiver les communes et les régions à participer à des réseaux et des processus. 
d) Soutenir les approches et meilleures pratiques existantes.
e) Intégrer effi cacement les éléments innovants dans des stratégies régionales et nationales.
f) Soutenir la création d’avantages économiques locaux et régionaux à partir de stratégies dura-

bles.
g) Augmenter la prise de conscience du public quant à l’importance de l’innovation et aux fi nance-

ments possibles.
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Les établissements de recherche et d’éducation 
jouent souvent un rôle fondamental dans les pro-
cessus d’innovation; aussi est-il important qu’ils se 
penchent sur la question de l’innovation en zone 
de montagne. Il est nécessaire de créer un dialogue 
constant avec les acteurs des zones de montagne 
afi n de cerner et prendre en compte leurs besoins 
et leurs idées. Les études et recherche devront viser 
à la satisfaction de ces besoins. Il serait utile d’éta-
blir des formes de partenariat avec des acteurs 
pour garantir un transfert effi cace de savoir-faire 
et de technologies. La Convention alpine pourrait 
jouer un rôle proactif dans la défi nition de sujets 
de recherche particulièrement pertinents pour l’arc 
alpin.

Il conviendrait aussi d’encourager les établissements 
de R&D situés dans la zone alpine à se spécialiser 
davantage sur l’identifi cation et le traitement de 
besoins et problèmes locaux et à capitaliser sur des 
ressources spécifi ques susceptibles d’êtres valori-
sées au plan économique.

Les acteurs du développement rural ont tout à ga-
gner à faire en sorte que l’innovation augmente 
leur compétitivité. Ils devraient saisir toutes les op-
portunités qui se présentent à eux : celles offertes 
par les systèmes de soutien fi nancier disponibles, 
en vue de développer l’innovation, et celles offer-
tes par les différents réseaux, y compris les réseaux 
sociaux et professionnels, en vue d’échanger leurs 
expériences et de se lancer dans un processus d’ap-
prentissage mutuel. 
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En Europe, du fait de leurs atouts naturels et 
culturels (eau, biodiversité, loisirs et culture loca-
le), les montagnes constituent des zones stratégi-
ques pour les territoires environnants. Elles jouent 
également un rôle primordial en tant que système 
d’alerte précoce, fondamental dans la situation ac-
tuelle de changement climatique. Aussi devraient-
elles être considérées non pas comme des zones 
« moins avantagées », mais plutôt comme des 
zones dotées d’un potentiel spécifi que exigeant 
une approche territoriale ciblée et des instruments 
spécifi ques. La manière de percevoir les zones de 
montagne en Europe a considérablement chan-
gé au cours de ces vingt dernières années. Alors 
qu’autrefois, du fait notamment de l’altitude et 
autres facteurs naturels associés à des facteurs 
socioéconomiques, à des déséquilibres spatiaux 
et au déclin environnemental, elles étaient trop 
souvent vues comme des régions défavorisées, 
les choses ont bien changé : malgré la quantité 
non négligeable d’aides à l’agriculture dont elles 
bénéfi cient encore, les zones de montagne sont 
aujourd’hui perçues comme des régions « do-
tées d’un potentiel de développement économi-
que ». Toutefois, la pression sur l’écosystème de 
ces régions a augmenté, provoquant l’apparition 
de nouveaux risques environnementaux. Les zones 
de montagne sont également menacées par le tra-
fi c routier international. De nouvelles opportunités 
peuvent par ailleurs se présenter en matière d’in-
frastructures modernes de télécommunications, 
qui, bien que longues à installer, principalement 
en raison des caractéristiques géographiques des 
zones intéressées, peuvent aider à surmonter une 
grande partie des problèmes d’accessibilité que 
celles-ci doivent affronter. 

Il est impossible d’appliquer aux territoires de mon-
tagne les mêmes règles de marché que pour les 
zones de plaine. Prenons l’exemple d’un fromage 
de montagne : sa valeur couvre les qualités intrin-
sèques du fromage, mais englobe également la 
contribution de l’agriculture à la qualité du paysa-
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ge et d’autres services éco systémiques fournis au 
travers de sa maintenance, sans oublier la contri-
bution de ce même fromage à l’héritage gastrono-
mique d’une région. Les politiques mises en place 
devraient donc chercher à compenser les déséqui-
libres du marché. 

B.1 MISE EN PLACE DE POLITIQUES DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL

Les compétences et responsabilités relatives au 
développement rural durable sont du ressort de 
différents niveaux administratifs : si les autorités 
nationales sont responsables de la coordination, 
du développement de stratégies et politiques et 
de l’établissement des conditions-cadres relatives 
au développement durable, les « régions » (Länder 
et districts allemands, provinces et districts autri-
chiens, régions et départements français, cantons 
suisses, provinces italiennes, conseils régionaux 
slovènes) sont responsables de la planifi cation ter-
ritoriale (c’est-à-dire des questions législatives, de 
la mise en place des politiques, du montant d’auto-
nomie fi nancière, des infrastructures, des services, 
etc.) ou de la mise en place et de la programmation 
stratégique (par exemple la Slovénie a 12 conseils 
régionaux pour 12 régions statistiques; ils ne dispo-
sent pas d’un pouvoir législatif, mais sont chargés 
de la programmation du développement stratégi-
que et de la mise en place des projets). Les mu-
nicipalités sont chargées du développement local 
et de la planifi cation spatiale. Etant donné que les 
différentes zones de montagne couvrent une part 
importante de l’espace européen et comprennent 
aussi bien des zones rurales que des zones urbai-
nes, presque tous les instruments juridiques de 
l’Union européenne, des États et des entités sous-
nationales telles que provinces, régions ou Länder, 
s’appliquent, dans un sens ou dans l’autre, aux zo-
nes de montagne. Au niveau européen, l’exigence 
de se concentrer spécifi quement sur les régions de 
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montagne fi gure à l’article 174 du traité de Lisbon-
ne, qui défi nit la cohésion territoriale. L’un des buts 
de la stratégie 2020 de l’UE est de faire en sorte 
que celle-ci devienne une économie solide, durable 
et inclusive. Dans une démarche visant à améliorer 
les performances de l’UE en matière de : 

• éducation, recherche/innovation (création de 
nouveaux produits/services générateurs de crois-
sance et susceptibles d’aider à affronter les défi s 
sociaux) et société numérique (utilisation des 
technologies de l’information et de la communi-
cation);

• construction d’une économie compétitive à 
faible émission de carbone capable de faire 
un usage effi cace et durable des ressources; pro-
tection de l’environnement et prévention de 
la perte de biodiversité; capitalisation sur le lea-
dership de l’Europe en matière de développement 
de nouvelles technologies et de méthodes de 
production vertes; introduction de réseaux
électriques bien conçus et effi caces; aména-
gement de réseaux à l’échelon UE pour assu-
rer aux entreprises des zones de montagne (spé-
cialement les petites entreprises de production) 
un atout additionnel en matière de compétitivité; 
aides aux consommateurs en matière de choix 
écologiques informés;

• augmentation du taux d’emploi européen – plus
d’emplois et des emplois meilleurs, spécia-
lement pour les femmes, les jeunes et les tra-
vailleurs plus âgés; soutien aux personnes de tou-
tes les tranches d’âge pour les aider à anticiper 
et gérer le changement en investissant dans 
les capacités et la formation; modernisation
des marchés de l’emploi et des systèmes de pré-
voyance sociale; contrôle visant à s’assurer que 
les bénéfi ces de la croissance atteignent tou-
tes les zones de l’UE, les atouts spécifi ques des 
régions de montagne peuvent indiscutablement 
contribuer à la réalisation de l’objectif recherché

Les régions de montagne ont donc besoin d’ap-
proches spécifi ques pour répondre à leurs carac-
téristiques propres. La plupart des pays européens 
ont mis en place des politiques de montagne. Il 

s’agit généralement de politiques de type secto-
riel comportant des adaptations spécifi ques aux 
zones montagneuses (Dax, 2008). Par exemple, 
l’on pourrait ajuster l’échelle d’intervention sur les 
défi s particuliers intéressant les régions de mon-
tagne. Un autre élément susceptible d’améliorer 
l’effi cacité pourrait être la mise en place d’une 
meilleure coordination : d’une part, entre les po-
litiques transversales telles que les politiques de 
cohésion – Fonds européen de développement 
régional (FEDER), Fonds social européen (FSE) et 
Fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER); de l’autre, entre les politiques 
sectorielles. Il serait notamment utile, en ce sens, 
d’adopter une échelle appropriée de coordination 
dans le cadre de la PAC (politique agricole com-
mune), en particulier au niveau de ses actions en 
faveur du développement rural et de la politique 
de cohésion. A titre d’exemple, certaines initiati-
ves sectorielles portant sur l’élevage de montagne 
dans des zones « moins avantagées », ainsi que 
des actions axées sur les forêts de montagne ou 
sur les énergies renouvelables, les PME, l’environ-
nement et la biodiversité, ont été menées dans le 
cadre des programmes de coopération territoriale. 
Ciblées sur l’amélioration de la coopération inter-
régionale, transnationale et transfrontalière, elles 
relèvent de la politique de cohésion 2007-2013 
et traitent, directement et indirectement, sur la 
problématique du développement durable en 
montagne (Le projet Interact Pro Monte a relevé 
que, dans l’Union européenne, presque 50% des 
régions de montagne sont des régions frontalières 
et que de nombreux massifs utilisent l’initiative In-
terreg pour leur développement local). 

Pour l’arc alpin, l’initiative LEADER (Axe 4 du FEA-
DER Fonds européen agricole pour le développe-
ment rural) et le programme ESPACE ALPIN consti-
tuent des éléments de référence. Aussi différents 
outils ont-ils déjà été mis en place dans le cadre 
de politiques de développement rural, dont aucun, 
toutefois, n’est exclusivement et spécifi quement 
applicable à l’arc alpin. En ce qui concerne les 
montagnes d’Europe, aucun cadre politique ter-
ritorialement intégré n’est en mesure de couvrir, 
seul, toutes les parties pertinentes des politiques 
transversales et sectorielles.
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Carte 2 : périmètre de la Convention alpine

B.2 LES ALPES : UN TERRITOIRE 
SOUMIS À DIFFÉRENTES 
STRATÉGIES DE GOUVERNANCE

Le territoire alpin côtoie différentes zones formant 
de nombreuses catégories géographiques intermé-
diaires. Si les Alpes considèrent les territoires en-
vironnantes comme leur arrière-pays naturel, les 
plaines, de leur côté, considèrent les Alpes comme 
« leur » arrière-pays naturel. Néanmoins, il existe 
entre elles de fortes interconnexions. Lorsque l’on 
doit aborder les problèmes d’une zone spécifi que, 
il convient d’adopter une approche fonctionnelle, 
en cherchant à cerner la zone où les problèmes re-
levés peuvent être résolus au travers d’un système 
de gouvernance à niveaux multiples. 
La gestion territoriale harmonisée joue un rôle fon-
damental dans le développement territorial. Il est 
tout particulièrement important, pour les différents 
niveaux administratifs et les parties intéressées, de 
coopérer verticalement et horizontalement lors de 
la préparation d’objectifs en matière de politiques 
destinées à des zones spécifi ques. Dans le cas des 

Alpes, l’on relève la présence de différents niveaux 
de gouvernance : local, régional, national, trans-
frontalier et transnational, ce qui permet de dis-
poser d’un grand choix d’options pour traiter les 
problèmes au niveau approprié de gouvernance. 
Les programmes de coopération territoriale sont 
eux aussi caractérisés par une approche territoriale 
fonctionnelle. En fait, l’arc alpin fi gure dans diffé-
rents programmes de coopération territoriale, dont 
chacun traite des problèmes similaires, mais dans le 
cadre de démarches territoriales spécifi ques.
Le programme de coopération territoriale espace 
alpin comprend également les zones urbaines de 
plaine, étant donné que celles-ci sont fonctionnel-
lement rattachées au territoire alpin. Dans le cas 
de l’Europe sud-orientale, le territoire alpin forme 
l’hinterland d’une zone très différente. En ce qui 
concerne, en revanche, l’Europe centrale, les Alpes 
(en partie, du moins) appartiennent à un territoire 
qui s’étend de la Méditerranée à la mer Baltique. 

La Convention alpine représente l’une des princi-
pales régions de montagne de toute l’Europe; de 
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Carte 4 : l’Europe sud-orientale Carte 5 : l’Europe centrale

Carte 3 : l’espace alpin
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Carte 8 : la position exceptionnelle des Alpes en fonction de leurs rapports avec les zones envi-
ronnantes

Vanier M.; Revue de Geographie alpine, Tome 94 Nr. 2, « Visions alpines au service de la coopération transnationale »; pp. 86; 2006

Carte 6 : l’Europe nord-occidentale Carte 7 : la région méditerranéenne

Cartes de 3 à 7 : des régions européennes pour des politiques régionales
www.ec.europa.eu/regional_policy/atlas2007/transnational/index_en.htm
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Perlik M.; Alpenstädte – Zwischen Metropolisation und neuer Eigenständigkeit; 2001

Carte 9 : agglomérations alpines et aires métropolitaines périalpines

ce fait, elle a l’avantage de fournir une plate-forme 
et des instruments pour le développement d’un ca-
dre commun, en vue d’une politique alpine capable 
de dépasser les frontières nationales et de prendre 
en compte toute une série d’aspects : population, 
emploi, dynamiques d’entreprise, changement cli-
matique et gouvernance territoriale. 

À côté de cette optique territoriale concernant les 
Alpes, il en est une « fonctionnelle » qui est utilisée 
dans l’analyse scientifi que et pourrait se révéler très 
attractive en vue d’une future prise en compte et 
d’un futur développement de l’arc alpin : le travail 
effectué sur la gouvernance environnementale ré-
gionale (www.reg-observatory.org) et l’étude des 
métropoles et de « leurs » Alpes par le Comité 
scientifi que international de la recherche alpine (IS-
CAR) offrent des perspectives tout à fait stimulan-
tes pour l’avenir de la Convention alpine et pour 
l’arc alpin, dans le cadre des problématiques clés 

de la gouvernance à niveaux multiples et des liens 
entre zones urbaines et zones rurales.
En outre, le 5ème rapport sur la cohésion récem-
ment publié par l’UE se penche lui aussi sur ces 
problèmes, soulignant que l’arc alpin pourrait par-
ticiper activement au processus de gouvernance à 
niveaux multiples. L’exemple de la stratégie de la 
mer Baltique fournit aux Alpes une première ap-
proche intéressante, en suggérant la manière dont 
les principales politiques de l’UE et nationales pour-
raient se concentrer sur des objectifs identifi és (tels 
que l’environnement, le changement climatique, 
les transports et la compétitivité des PME) et com-
ment renforcer la coordination entre les politiques 
transversales et sectorielles. Il convient également 
de noter que des territoires spécifi ques pourraient 
adopter des approches à différentes échelles d’in-
tervention, pour mieux saisir les opportunités spé-
cifi ques et renforcer ainsi la solidarité entre zones 
urbaines et zones rurales.
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Tableau 1 : politiques de développement rural dans les pays alpins : organisation des différents 
niveaux administratifs
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Conclusion 7 :
en Europe, les montagnes constituent des zones stratégiques, en raison de leurs ressources 
naturelles et humaines et de leur rôle en tant que système d’alerte précoce, important dans 
la période de changement climatique telle que celle que nous vivons. Aussi devraient-elles 
être considérées non pas comme des zones « moins avantagées », mais plutôt comme des 
zones dotées de potentialités spécifi ques, exigeant une approche territoriale ciblée et des 
instruments spécifi ques.

Conclusion 4 :
lorsque l’on doit aborder les problèmes d’une zone spécifi que, il convient d’adopter une ap-
proche fonctionnelle, en cherchant à cerner la zone où les problèmes relevés peuvent être 
effi cacement résolus et soutenus par des niveaux de gouvernance appropriés. 

Conclusion 5 : 
généralement, le développement rural peut être considéré comme faisant partie d’un 
concept plus général de développement régional et, dans ce cadre, est infl uencé par un 
grand nombre de politiques.

Conclusion 6 :
les Alpes représentent l’une des principales régions de montagne d’Europe.
Un cadre territorial a été développé par le biais de la Convention alpine de manière à établir 
des approches communes, des instruments transnationaux et une coopération régionale 
alpine dépassant les frontières nationales. 
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Les Alpes connaissent une situation riche d’enjeux 
et de défi s : l’évolution démographique, la compé-
tition économique internationale, l’approvisionne-
ment en énergie, les diffi cultés d’accès, un bien-
être et des infrastructures sociales limités. Tous ces 
facteurs, réunis, peuvent devenir les ressorts d’une 
approche intégrée au développement rural. 

C.1 LES TENDANCES 
SOCIOÉCONOMIQUES

Entre 1990 et 2000, près de 67% des communes 
alpines ont enregistré une croissance démogra-
phique, tandis que 26% environ ont vu leur po-
pulation se réduire. Ces zones (montrant soit une 
augmentation, soit une réduction de la population) 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008
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sont proches les unes des autres. En 2000, près 
d’un tiers de la population vivait dans des centres 
urbains comptant entre 5.000 et 25.000 habitants. 
Les changements structurels ont porté à une mi-
gration des jeunes vers les villes, où ils peuvent 
trouver de meilleures possibilités en matière d’édu-
cation et de formation et davantage de possibilités 
de travail. Parallèlement, plus de 63% des commu-
nes alpines sont considérées comme « vieilles » et 
41% d’entre elles se trouvent en Italie (Tappeiner, 
Borsdorf, Tasser, 2008).
Tout comme la diminution de la population, son 
vieillissement est particulièrement apparent dans 
les petites communes de moins de 500 habitants 
et dans les agglomérations urbaines de plus de 
25.000 habitants : presque 60% des premières et 
environ 70% des dernières (et presque 90% des 
communes de plus de 50.000 habitants) ont un 

Carte 10 : rapport de dépendance personnes âgées/jeunes
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indice de vieillesse supérieur à 100.
Dans l’ensemble de la région couverte par la 
Convention alpine, la densité moyenne de la popu-
lation est de 73 personnes/km2 (EUROSTAT 2004); 
les Alpes sont donc l’une des régions les moins 
peuplées d’Europe. Il est important de noter que 
les densités de population observées dans les ré-
gions de montagne sont largement imputables à 
des raisons topographiques. Une grande partie des 
Alpes est considérée comme ne convenant pas à 
l’établissement humain, ce qui signifi e que la den-
sité moyenne de population dans les zones habi-
tées de façon permanente est de 526 personnes/
km2, valeur comparable à celle des métropoles si-
tuées hors de l’arc alpin. 
La distribution de la densité de population dans la 
zone couverte par la Convention alpine refl ète fi -
dèlement la situation topographique. Les densités 
les plus élevées se présentent en bordure des Al-
pes et au niveau des contreforts. Compte tenu des 
conditions favorables, de nombreux petits centres 

s’y sont développés, entrant en confl it avec l’utili-
sation agricole du sol.
Contrairement aux grandes vallées intra-alpines, 
les zones périphériques, plus diffi ciles d’accès, sont 
caractérisées par des communes à faible densité de 
population, situées aux abords de la chaîne cen-
trale.

Dans les régions alpines les plus prospères, on ob-
serve un accroissement de l’urbanisation des cen-
tres situés dans les vallées. Les entreprises indus-
trielles cherchent à quitter les villes pour s’établir 
dans les communes environnantes, par exemple 
dans des parcs d’affaires ou le long des principales 
voies de transport. L’accessibilité au travers des in-
frastructures de transport et la disponibilité de ter-
rain sont des facteurs primordiaux. Les communes 
en question sont principalement des communes 
rurales, situées non loin des grandes villes, le long 
de la bordure des Alpes, notamment près des fron-
tières de l’arc alpin. D’après l’analyse DIAMONT du 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008

Carte 11 : croissance démographique totale entre les deux derniers recensements
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projet INTERREG IIIB Espace alpin, la tendance gé-
nérale relevée dans les Alpes est que les différen-
tes zones y sont soit urbanisées, soit marginalisées. 
En d’autres termes, comme l’indique le rapport de 
l’AEE sur la montagne, « l’on peut observer deux 
tendances générales opposées : d’une part, l’aban-
don des zones agricoles traditionnelles et de leurs 
agglomérations en faveur de meilleures opportu-
nités d’emploi dans les services ou l’industrie; de 
l’autre, la concentration du pouvoir économique, 
des marchés de l’emploi et des services publics 
dans les principales villes alpines, facilement acces-
sibles » (AEE, 2010). L’UE a tenté de contrecarrer 
ces effets par le biais de subventions; si celles-ci ont 
aidé à ralentir le processus en question, elles n’ont 
toutefois pas été mesure de le renverser ou d’épar-
gner aux zones périphériques une marginalisation 
toujours croissante, sans compter que l’octroi de 
subventions ne peut constituer une solution viable 
sur la longue période. Seule une démarche plus 
complexe peut permettre d’envisager pour les terri-

toires de montagne un rôle nouveau sur le marché 
global.
Néanmoins, la dynamique générale des entrepri-
ses et de l’emploi dans l’arc alpin est soumise aux 
mêmes tendances que la « zone non alpine » : le 
nombre de personnes travaillant dans l’agriculture 
et la sylviculture a brutalement chuté, l’industrie et 
le secteur de la production couvrent encore une 
grande part de l’emploi total et il y a un net dépla-
cement des emplois vers l’économie tertiaire, qui se 
refl ète dans le puissant développement du secteur 
touristique.

Entre 1990 et 2000, la Slovénie, l’Italie et l’Alle-
magne ont connu un recul important des surfaces 
destinées à l’agriculture, tandis que de petites ré-
ductions se sont également vérifi ées en Autriche 
et en Suisse. En ce qui concerne ce dernier pays, 
des calculs effectués dans le cadre du programme 
national de recherche (NFP 48) indiquent que, d’ici 
2015, environ 20% des exploitations agricoles en 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008

Carte 12 : centres du marché de l’emploi et temps de déplacement domicile-travail (en mn)



27TROISIEME RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE ET INNOVATION
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Carte 13 : situation de l’emploi dans le secteur primaire, année 2000

Carte 14 : situation de l’emploi dans le secteur secondaire, année 2000
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©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008

Carte 15 : situation de l’emploi dans le secteur tertiaire, année 2000

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008

Carte 16 : modifi cations des zones agricoles exploitées
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activité en 2002 n’existeront plus lorsque survien-
dra le prochain changement générationnel. Mais 
certaines zones montrent une tendance inverse, 
une légère augmentation pouvant être relevée 
principalement à l’ouest de l’Autriche et, en Fran-
ce, dans les Alpes Maritimes.

Du fait qu’il a été reconnu à l’agriculture un rôle 
fondamental en tant qu’activité multifonctionnelle 
(production de paysages culturaux traditionnels, 
préservation de la biodiversité, incidence sur la 
structure économique ainsi que sur la société et 
la culture locales), des fonds publics ont été déga-
gés spécialement pour les zones de montagne. Les 
différents programmes de développement rural de 
chaque pays alpin visent à promouvoir la compétiti-
vité de l’agriculture de montagne. Toutefois, il n’est 
pas envisageable de s’appuyer à long terme sur les 
fonds publics; il est donc nécessaire de développer 
une approche d’avantage orientée vers le marché. 

Les schémas PSE (paiement des services environne-
mentaux) qui ont été adoptés dans l’ensemble des 
Alpes constituent un exemple de création de valeur 
au travers des services agricoles.

D’après le projet DIAMONT, l’évolution démogra-
phique au niveau régional correspond à une dis-
tribution inégale des emplois. La carte 17 permet 
de classer les régions en « régions oubliées », gé-
néralement situées dans la partie sud des Alpes, et 
« pôles d’emploi », disséminés à travers l’arc alpin.

C.2 INTERRELATIONS ENTRE ZONES 
URBAINES ET ZONES RURALES 

Les zones urbaines et rurales sont en fait fortement 
interdépendantes, spécialement eu égard aux 
services complémentaires qu’elles se fournissent 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008
Analyse par grappes sur la base d’indicateurs sélectionnés couvrant de manière égale toutes les zones de durabilité : huit structures
de développement nettement délimitées dans les Alpes.

Carte 17 : régions connaissant un développement similaire
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mutuellement, aussi importants pour les unes que 
pour les autres. Cela se vérifi e non seulement aux 
petits centres inclus dans le périmètre alpin, mais 
aussi aux villes plus grandes situées en bordure. 
Les zones urbaines sont plus aptes à fournir des 
services de transport public, de santé ou d’édu-
cation, tandis que les zones rurales sont en me-
sure de fournir des services éco systémiques et des 
ressources énergétiques, ainsi que des services de 
haute qualité en matière de loisirs, de paysage et 
de nature. 
Il ne faut toutefois pas oublier que des services d’in-
térêt public tels que la poste, la garde d’enfants, les 
magasins d’alimentation, l’école, la santé, l’accès 
au haut débit et l’accès aux réseaux routiers et aux 
transports publics sont, au 21ème siècle, des élé-
ments importants qui ne peuvent ni ne doivent se 
concentrer uniquement dans les centres urbains, car 
ils sont fondamentaux aussi pour la qualité de vie et 
la cohésion sociale des zones rurales. Trouver une 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008
Les bassins d’emploi refl ètent les secteurs d’impact des communes ou agglomérations sur les communes de l’arrière-pays; 
le développement des bassins d’emploi montre les dynamiques de ces zones au sein du territoire alpin entre 1990 et 2000

Carte 18 : développement des bassins d’emploi

approche équilibrée à l’organisation et à l’accessi-
bilité des services, d’une part, et à une utilisation 
et une gestion équitable des ressources rurales, de 
l’autre, n’est guère chose aisée. Certains mécanis-
mes d’allocations/aides sont mis en place en faveur 
des régions où les ressources sont disponibles, mais 
il ne faut pas oublier que la disponibilité d’infras-
tructures pour l’utilisation des ressources, seule, ne 
suffi t pas. Pour assurer des services d’intérêt géné-
ral effi caces et performants, il est crucial de mettre 
en place une approche orientée vers l’utilisateur, 
étayée par une bonne coopération entre autorités, 
utilisateurs et fournisseurs de services.

Par conséquent, la recherche d’un développement 
conjoint des centres et de leurs périphérie vise le 
renforcement des services en zones de montagne 
et, de manière générale, à sauvegarder l’accessibi-
lité aux services d’intérêt général et la limitation du 
transfert de pouvoir économique. Pour atteindre 
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Carte 20 : demande de sol 

Carte 19 : l’intensité du tourisme dans les communes alpines

Convention alpine; Deuxième rapport sur l’état des Alpes « L’eau et la gestion des ressources en eau », 
Secrétariat permanent de la Convention alpine, 2009

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008
Élément agrégé basé sur le développement de la population, le taux de jeunes à charge et la distance (par la route) jusqu’à la ville
principale la plus proche
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Résultats du séminaire « Dialogue ville-campagne »
Octobre 2009, Bad Reichenhall (Allemagne)

Organisé par l’Alliance des Alpes, l’Association « Ville des Alpes de l’année » 
et le Secrétariat permanent de la Convention alpine

Les considérations ci-dessous synthétisent les résultats de l’atelier et les présentations qui y ont été 
faites :
➢ Les villes et les zones rurales environnantes sont des espaces complémentaires qui, au travers de 

la coopération, sont en mesure de créer de la valeur ajoutée et une qualité nouvelle au profi t des 
unes et des autres.

➢ Une vaste panoplie d’instruments est déjà disponible pour maximiser la coopération entre les villes 
et les zones rurales.

➢ Les structures juridiques sont porteuses de stabilité et renforcent la réalisation à long terme des 
objectifs.

➢ Les programmes spéciaux et les subventions assurent un essor supplémentaire et un surplus de 
valeur ajoutée.

➢ La connexion entre les différentes infrastructures est une base importante de coopération.
➢ Les projets communs et le développement de stratégies sont des points de départ nécessaires en 

vue d’une coopération à long terme et de solutions durables.
➢ La tendance en faveur de la « régionalité » stimule la coopération entre les villes et leurs envi-

rons.
➢ Les projets éducatifs communs jouent un rôle clé en matière de développement conjoint.
➢ Les secteurs de planifi cation doivent être adaptés de manière à intégrer les deux espaces au sein 

d’une seule zone commune de planifi cation (organisation fi nancière horizontale).

Des exemples de coopération possible entre certains centres et leurs environs sont décrits ci-dessous :
➢ Exemple de mesure juridique : l’agence de Tourisme d’Innsbruck, qui regroupe 25 agences 

de tourisme de la région environnante en une seule association de plus grandes dimensions, 
augmentant ainsi la puissance et l’impact des campagnes de communication et de marketing. 
Ensemble, elles améliorent l’attractivité de toute la région en combinant les offres, avec un impact 
spécial sur les petites communes.

➢ Exemple de mesure organisationnelle la « Osttirol Card », qui regroupe différentes offres d’ac-
tivités de loisirs et de transport en un paquet global (musées, piscines, chemins de fer de monta-
gne, etc.). Cette initiative intéresse la ville de Lienz et 32 communes.

➢ Exemple de mesure stratégique : la « Vision Rheintal », qui établit un développement spatial 
commun dans la vallée du Rhin, en s’appuyant sur la planifi cation des 29 communes de la vallée 
du Rhin en Vorarlberg pour consolider la planifi cation spatiale de tout le Land. Ses principaux ob-
jectifs : connecter entre eux des « espaces libres », assurer un équilibre spatial global et, pour fi nir, 
mettre en place une région compacte au travers d’une connectivité fondée sur les synergies.

➢ Le parc naturel « Tyroler Lech » utilise des subventions pour renforcer la gestion des espaces pro-
tégés, principalement pour améliorer la communication et resserrer la coopération entre tous les 
partenaires afi n de créer de la valeur ajoutée à partir des activités touristiques du parc naturel.

➢ La région de Vorarlberg région a harmonisé les horaires de son système de transport 
public et introduit une tarifi cation unique pour toute la région, qui comprend 5 villes et 96 com-
munes. Cette mesure constitue une forme optimale de connectivité et de mobilité pour les zones 
rurales et urbaines.

➢ Pour fi nir, différents événements sont mis à contribution pour donner de l’essor aux deux villes 
et aux communes environnantes. L’un d’eux est la « Schubertiade », qui se déroule dans la ville 
de Hohenems et qui prévoit l’implication du « Bregenzerwald » – une région offrant différentes 
options d’activités nocturnes et de loisirs. 
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ces objectifs stratégiques, il s’agit de mettre en pla-
ce des dispositions juridiques, organisationnelles, 
stratégiques et fi nancières ainsi que des infrastruc-
tures. Différentes approches peuvent être utilisées 
pour transférer le savoir-faire et le pouvoir écono-
mique et, en dernier lieux d’assurer des offres de 
loisirs attractives et variées pour les touristes, mais 
aussi pour la population locale. Outre le fait que les 
offres combinées permettent aux utilisateurs d’élar-
gir leur zone d’action, elles sont souvent aussi plus 
« complètes et compréhensibles » ainsi que plus 
économiques, augmentant ainsi, pour l’utilisateur, 
la qualité des loisirs. 

Il existe différents moyens d’assurer une coopéra-
tion plus durable entre les villes et leurs environs : 
mise en réseau, structuration de différents proces-
sus, défi nition de bases stratégiques et d’objectifs 
à long terme, sensibilisation, support apporté par 
les autorités, mais aussi cadres juridiques et orga-
nisationnelles.

La Carte 20 montre des groupes de communes 
alpines regroupées selon leur consommation de 
ressources foncières, en fonction de types d’acti-
vité dominante. Les groupes exposés à des problè-
mes se caractérisent par des valeurs inférieures à 
la moyenne en ce qui concerne les temps de dé-
placement vers la ville importante la plus proche, 
des valeurs supérieures à la moyenne en termes de 
dynamiques de population et un taux supérieur à la 
moyenne de jeunes à charge.

« Cette carte montre nettement que les communes 
soumises aux plus fortes pressions spatiales se trou-
vent principalement dans les régions dotées d’une 
économie dynamique et le long des axes de déve-
loppement du territoire alpin, c’est-à-dire les val-
lées de l’Isarco et de l’Adige, les zones de ceinture 
dans la partie supérieure des lacs italiens, la vallée 
du Rhône et du sillon alpin d’Annecy à Grenoble, 
le nord de la Suisse centrale et la vallée du Rhin. » 
(Tappeiner, Borsdof, Tasser, 2008).

Le territoire alpin est un « espace de vie en chan-
gement ». La créativité y est nécessaire et repré-
sente une qualité admirée et souhaitée par les 
populations alpines. De fait, vivre en situation de 

changement perpétuel exige de nombreuses qua-
lités : spontanéité, intuition, imagination, sens es-
thétique, et implique d’aller au-delà de la science 
et de la recherche.
Le défi  consiste à savoir utiliser l’innovation et la sy-
nergie de manière à transformer en développement 
durable toutes les contraintes : obstacles, incon-
vénients, risques, vulnérabilités et, plus générale-
ment, le défi  que représente en soi le changement. 
Des facteurs tels que la solidarité, les ressources 
de montagne, la volonté de prendre des risques, 
la volonté politique, ainsi que les mesures adéqua-
tes sont des atouts importants pour la formulation 
des stratégies régionales (processus d’audit). La ca-
pacité de modifi er son optique et son attitude est 
essentielle.

C.3 LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 
LA GESTION DE L’ÉNERGIE

Les Alpes sont particulièrement sensibles au chan-
gement climatique. Sur la base des relevés de tem-
pérature effectués au cours des siècles derniers, 
elles ont subi, au cours de ce dernier siècle, un ré-
chauffement de plus de 1,5°C, soit plus de deux 
fois le réchauffement global moyen. D’ici 2050, il 
est prévu que la température augmentera encore 
de 1 à 3,5°C. Il est probable que cela aura une in-
cidence signifi cative sur l’environnement alpin, qui 
est sensible, possède une grande richesse biologi-
que et montre une forte biodiversité localisée dans 
des espaces contrains.
Il est évident qu’une nature fragile exige attention 
particulière et, par conséquent, une stratégie adé-
quate et spécifi que, basée sur les conditions loca-
les et régionales, qui devrait couvrir toute une série 
de volets : les conditions écologiques, topographi-
ques, économiques et sociales, la valeur ajoutée 
potentielle, l’impact potentiel sur les nature et les 
confl its d’usage potentiels.
Conformément à ce que prévoit le paquet sur le 
climat et l’énergie de l’Union européenne, il devrait 
y avoir une réduction de 20% des émissions de gaz 
à effet de serre d’ici 2020 par rapport aux valeurs 
de 1990. La part des énergies renouvelables dans 
la consommation d’énergie totale de l’UE devrait 
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le consommateur. Cela signifi e qu’en cas de pro-
blème au niveau de la distribution d’énergie, les 
problèmes sont plus faciles à localiser et qu’il est 
possible de rétablir l’énergie plus rapidement que 
lorsqu’il y a un seul fournisseur central. La valeur 
ajoutée régionale générée par la création et la mise 
en exercice d’installations d’énergie renouvelable 
offre des options de développement prometteu-
ses. La création d’emplois et l’indépendance vis-à-
vis de l’énergie d’importation constituent d’autres 
bénéfi ces majeurs. Promouvoir l’utilisation, par les 
communes et les pays, de sources d’énergie renou-
velables est particulièrement avantageux pour les 
petites et moyennes entreprises de la zone concer-
née, ce qui ne signifi e pas que les communes loca-
les ne trouvent pas elles-mêmes leur compte dans 
la production d’énergie renouvelable. Ainsi, les re-
venus issus des taxes professionnels et des opéra-
tions de « leasing communal » peuvent contribuer 
à améliorer les fi nances locales. 

Compte tenu des avantages et inconvénients tech-
niques que comportent les différentes sources 
d’énergie, il est clair que l’extension à sens unique 
d’un vecteur spécifi que d’énergie renouvelable ne 
peut mener à un approvisionnement stable et fi a-
ble. D’où l’importance, une fois encore, de déve-
lopper une stratégie énergétique couvrant toute la 
région des Alpes, ce qui peut impliquer la nécessité 
de fi xer certaines priorités spécifi quement régiona-
les en termes de sources d’énergie. Pour éviter les 
pannes d’approvisionnement, une solution pour-
rait être de mettre en place sur l’ensemble des Al-
pes une « smart grid », c’est-à-dire un réseau de 
distribution d’énergie « intelligent », si possible en 
association avec des installations d’énergie virtuel-
les (une grappe d’installations disséminées de gé-
nération d’énergie, collectivement gérées par une 
unité centrale de contrôle; le mode opérationnel 
basé sur la concertation fournit d’autres avantages, 
comme par exemple la capacité, dans des délais 
très brefs, de fournir de l’électricité à des charges 
de pointe ou d’assurer un fonctionnement en suivi 
de charge), ce qui serait une façon de réaliser un 
mélange équilibré d’énergie basé sur les sources 
d’énergie renouvelables alpines. Les régions pour-
raient contribuer à cet effort selon leurs conditions 
d’emplacement individuelles. 

augmenter de 20%, tandis que l’effi cience énergé-
tique devrait augmenter de 20% d’ici 2020.

Le changement climatique et les différentes acti-
vités d’atténuation et d’adaptation de l’arc alpin 
peuvent constituer des moteurs importants de 
développement rural durable. Cela est particuliè-
rement vrai dans le cas d’activités capables de gé-
nérer une valeur économique tout en protégeant 
les ressources naturelles, en favorisant l’identité 
culturelle et en renforçant l’intégration sociale. Les 
initiatives entreprises par les communes, les villes 
ou les régions sont fondamentales pour déclen-
cher les processus d’innovation et donner un élan 
à l’emploi dans les zones rurales de montagne, 
surtout lorsqu’elles se fi xent certains objectifs : de-
venir plus autosuffi santes en matière d’énergie ou 
suivre une démarche de neutralité climatique, en 
augmentant l’utilisation d’énergies renouvelables 
et en améliorant l’effi cience énergétique, ou en-
core en s’appuyant sur de nouveaux concepts et 
stratégies dans le domaine du tourisme.

Les régions alpines pourraient donner le bon exem-
ple en utilisant principalement des énergies renou-
velables pour couvrir leurs besoins. Dans le cadre 
du développement rural, les approches portant sur 
l’économie d’énergie et sur la gestion de l’énergie 
se basent pour la plupart sur les ressources éner-
gétiques locales et doivent être mises en place en 
premier lieu au niveau local ou régional. 

L’indépendance (voire l’autarcie) énergétique pré-
sente de nombreux avantages pour tous les terri-
toires. Non seulement elle réduit sa dépendance 
vis-à-vis des sources d’énergie externes, mais 
elle contribue également à augmenter le pouvoir 
d’achat du territoire, étant donné que ce sont 
des sources d’énergie locales qui sont utilisées. 
D’où une économie locale plus forte et une aug-
mentation des emplois, par le biais de l’investisse-
ment local et d’un meilleur contrôle sur les prix de 
l’énergie. De plus, il arrive qu’un territoire produise 
une quantité d’énergie supérieure à ses besoins 
et elle peut alors exporter et vendre ce surplus. La 
génération décentralisée d’énergie est une autre 
caractéristique de l’énergie renouvelable locale, 
qui raccourcit les distances entre le producteur et 
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À l’échelon européen et national, l’option consis-
tant à étendre l’utilisation des énergies renouvela-
bles et à mettre en place des mesures d’effi cience 
énergétique, en association avec un marché de 

l’énergie plus fl exible, est souvent considérée com-
me l’approche à privilégier pour tenter de gérer la 
crise économique.

Conclusion 8 :
l’une des tendances les plus signifi catives observées dans les Alpes est la polarisation entre 
marginalisation et urbanisation. Le changement structurel pousse les jeunes à s’éloigner, 
exposant ainsi les territoires à des problèmes de vieillissement de la population, de dépeu-
plement et d’isolement (fuite des cerveaux). 
Pour réduire les déséquilibres démographiques et les tendances à la polarisation, suscep-
tibles de miner le développement économique, il est souhaitable de mettre en place des 
stratégies intégrées et une meilleure coordination des politiques sectorielles. 

Conclusion 9 :
pour limiter la fuite des cerveaux et faciliter le « job matching », c’est-à-dire l’adéquation 
entre offre et demande d’emplois, dans les zones rurales, 
• la mise en réseaux entre villes et régions périphériques, 
• la promotion des produits traditionnels de montagne, 
• la collaboration entre l’agriculture et les autres activités économiques, devraient être 

encouragées.

Conclusion 10 :
les villes et les zones rurales environnantes sont des espaces complémentaires. Au travers 
de la coopération, elles sont en mesure de créer de la valeur ajoutée et d’améliorer leur 
qualité de vie, spécialement en termes d’accessibilité aux services d’intérêt général et en 
termes d’équilibre des pouvoirs économiques.

Conclusion 11 :
il est nécessaire d’adapter les secteurs de planifi cation de façon à intégrer les espaces 
urbains et les espaces ruraux environnants en un seul secteur commun de planifi cation 
(fi nancière, organisation horizontale).

Conclusion 12 :
dans le domaine de l’énergie, l’intérêt croissant vis-à-vis des sources d’énergie renouvela-
bles et l’impératif actuel d’effi cience énergétique représentent des opportunités croissan-
tes de développement rural durable.
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Conclusion 13 :
le changement climatique et les différentes activités d’atténuation et d’adaptation intéres-
sant l’arc alpin peuvent constituer des moteurs importants du développement rural durable. 
Dans ce contexte, les initiatives entreprises par les communes, les villes ou les régions 
jouent un rôle fondamental. 
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D.1 LES ALPES : UN TERRITOIRE 
CONNU POUR SES RICHESSES 
NATURELLES

Compte tenu des objectifs et du contexte spé-
cifi que de ce rapport, nous diviserons en deux 
groupes principaux les ressources de montagne 
à étudier : ressources naturelles et ressources hu-
maines. Mais plus importante encore est la dis-
tinction entre ressources renouvelables et non 
renouvelables.

Si nous ne possédons actuellement que des 
connaissances incomplètes quant aux mécanismes 
qui sous-tendent généralement les dynamiques 
des écosystèmes, il semble toutefois possible d’af-
fi rmer que le niveau de la qualité environnementale 
et du fonctionnement des écosystèmes est géné-
ralement élevé dans les régions de montagne. De 
plus, les écosystèmes de montagne sont parmi les 
plus riches en termes de biodiversité, et différen-
tes initiatives de recherche se concentrent sur des 
« points chauds » spécifi ques. 
Des études partielles ont été menées concernant 
certaines fonctions de base des écosystèmes de 
montagne vis-à-vis des plaines. Les biens et servi-
ces qu’ils fournissent aux autre territoires ont été 
classés de la manière suivante. 

D L’ÉTAT DU DÉVELOPPEMENT RURAL : RESSOURCES NATURELLESD L’ÉTAT DU DÉVELOPPEMENT RURAL : RESSOURCES NATURELLES 
ET HUMAINES DANS LES ALPES ET GESTION DE L’ÉNERGIE ET HUMAINES DANS LES ALPES ET GESTION DE L’ÉNERGIE

Il est, depuis peu, possible d’attribuer une valeur 
monétaire aux services éco systémiques. Cette va-
leur refl ète le fl ux d’avantages qu’une utilisation 
(ou non-utilisation) donnée du sol apporte aux 
ménages, aux communes ou aux économies. Cela 
contribue aussi à rendre le service plus visible. Cette 
information peut être utilisée par les décideurs po-
litiques pour rectifi er des échecs du marché ou des 
politiques en vigueur, par exemple en éliminant des 
mesures d’encouragement dysfonctionnelles (com-
me les subventions qui, dans certains cas, s’avèrent 
dommageables pour l’environnement) et en créant 
des mesures d’incitation positives (éventuellement 
en rattachant les paiements à des services recon-
naissables et susceptibles d’être évalués), en vue 
d’obtenir des résultats durables.

Pour l’ensemble de l’arc alpin, la quantité de sol dis-
ponible pour une utilisation à des fi ns économiques 
y est proportionnellement inférieure à celle des ré-
gions de plaines. Sans vouloir entrer dans le détail 
des différents types d’utilisation des sols, les terres 
disponibles pour une utilisation primaire se réduisent 
de plus en plus. Certaines terres ne sont pas perdues 
à titre défi nitif, mais cessent d’être utilisées à des 
fi ns agricoles et forestières pour être converties en 
terres constructibles, ce qui est généralement consi-
déré comme une transformation à long terme.

Services
d’approvisionnement

Services de régulation Services culturels Services d’appui

Eau courante, air 
frais, bois, fourniture 
d’énergie renouvelable, 
biodiversité.

Climat, eau, air, 
régulation de l’érosion 
et des risques naturels, 
capture du carbone

Loisirs/tourisme, valeurs 
esthétiques, héritage 
culturel et spirituel. 

Fonctions d’écosystèmes, 
y compris les fl ux de 
matières et d’énergie, 
telles que la production 
primaire, le cycle de 
l’eau et des nutriments, 
l’accumulation dans 
les sols et la fourniture 
d’habitats.

Tableau 2 : services fournis par les zones de montagne aux plaines
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Pour autant qu’elle soit encore fortement discuta-
ble en termes absolus, l’application d’une appro-
che de type économique à la biodiversité, aux éco-
systèmes et à leur durabilité semble fonctionner 
en termes de sensibilisation du public sur certains 
aspects, précédemment obscurs, des écosystèmes 
et sur la valeur des ressources environnementales. 

Pour mieux comprendre la valeur des biens naturels 
et des services fournis par les montagnes alpines, 
il est nécessaire de prendre en considération leurs 
atouts et conditions de base : climat, biodiversité, 
ressources naturelles ou paysage.

Étant donné que les Alpes forment une barrière 
qui contraint les nuages à remonter et à déchar-
ger l’humidité sous forme de pluie ou de neige, 
la zone préalpine est généralement plus humide. 
En revanche, les zones internes, plus diffi ciles à at-
teindre, reçoivent moins de pluie et davantage de 
soleil sur les pentes exposées au sud. Ces zones se 

©TAPPEINER U., BORSDORF A., TASSER E. (eds) Atlas des Alpes, Spektrum Akademischer Verlag, Heidelberg 2008

caractérisent donc par des conditions environne-
mentales différentes et une plus grande variabilité 
sur des espaces limités. Bien que propices à l’éta-
blissement humain, ces conditions (surtout concer-
nant les vallées glaciaires) sont à l’origine de la 
complexité du climat alpin et des fourchettes de 
températures de la région (sur base annuelle ou 
journalière et selon qu’il s’agit d’une zone enso-
leillée ou ombragée).

En matière de climat alpin, certains auteurs ont été 
jusqu’à affi rmer que « chaque vallée a son climat ».
S’associant à une géomorphologie complexe, ces 
microclimats contribuent à la présence d’une gran-
de variété d’habitats et d’une importante biodiver-
sité. Les Alpes sont un centre de biodiversité pour 
l’ensemble de l’Europe. Aujourd’hui, le paysage al-
pin est fortement marqué par des environnements 
naturels, semi-naturels et artifi ciels ainsi que par 
une utilisation traditionnelle des sols. Cette variété 
d’occupation des sols, ainsi que les changements en 

Carte 21 : zones de végétation
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matière de société, tourisme et méthodes de pro-
duction agricole, ont induit l’apparition d’une riche 
forme de biodiversité dans des zones alpines de di-
mensions réduites. Le territoire alpin possède envi-
ron 900 grands espaces protégés (d’une surface de 
plus de 100 hectares), soit approximativement 25% 
de l’espace couverte par la Convention alpine.

Bien qu’ils aient dans de nombreux cas été mode-
lés par l’homme, les paysages alpins se différen-
cient fortement de ceux existant en-dehors de la 
zone montagneuse. L’interaction entre différentes 
facteurs (naturels, politiques, sociaux et culturels) a 
donné naissance à des formes spécifi que de paysa-
ge, qui exercent un puissant attrait sur les visiteurs 
et possèdent une forte connotation alpine. 

Vis-à-vis des zones de plaine, les Alpes jouent un 
rôle fondamental en termes d’approvisionnement 
en eau, qui peut aller de 35% (dans le cas du Da-
nube) jusqu’à 80% (dans le cas du Pô) du débit 
total des différents bassins versants de la région al-
pine, le dernier chiffre correspondant aux périodes 
de pointe. L’apport consistant des Alpes au débit 
total des 4 principaux bassins fl uviaux alpins doit 
être pris en compte lorsque l’on se penche sur les 
problèmes touchant à la gestion de l’eau.

D.2 LES CARACTÉRISTIQUES DES 
RESSOURCES HUMAINES

L’espace couverte par la Convention alpine com-
prend approximativement 190.600 km2 qui, en 
2007, concernait presque 6.000 communes, pour 
une population d’environ 14 millions de person-
nes – soit le double de ce qu’elle était à la fi n du 
19ème siècle. Les densités de population observées 
dans les régions de montagne sont pour la plupart 
explicable par la topographie, car de nombreuses 
parties des Alpes sont peu propices à l’installation 
de l’homme Seule s’y prête, moyennement, à titre 
permanent, une proportion de 17% de la région 
couverte par la Convention alpine.

L’on considère généralement les ressources hu-
maines comme susceptibles de produire indirec-

tement de la valeur économique. Elles ont été 
développées au fi l du temps et peuvent dans un 
certain sens représenter l’héritage d’un territoire 
donné. Le facteur humain, interprété comme une 
variable dans le processus de développement d’un 
territoire donné, est souvent un atout vital, car il 
est l’une des « forces motrices » de la société. Au 
cours du siècle dernier, les diffi cultés inhérentes 
à la fourniture de services culturels, de structures 
de loisirs, d’avantages sanitaires et sociaux, ainsi 
que d’opportunités économiques (principalement 
crédit et emploi), ont constitué la plus grande en-
trave à la qualité de vie dans les zones monta-
gneuses, infl uant même de façon signifi cative sur 
le dépeuplement. 
Il demeure que les montagnes offrent toute une 
richesse de traditions, coutumes et activités qui se 
sont graduellement adaptées à l’environnement 
alpin et se refl ètent dans l’artisanat, les produits 
agricoles, les langues, etc. 

Compte tenu des caractéristiques spécifi ques de 
l’arc alpin, les centres locaux de formation et de 
recherche devraient organiser des spécialisations 
dans des sujets afférents à la réalité et aux besoins 
locaux, de telle sorte qu’il soit possible de dévelop-
per des solutions appropriées aux zones de monta-
gne. La recherche devrait contribuer à stimuler le 
développement technologique dans les entreprises 
locales.
Une optique plus « alpine » au niveau de l’éduca-
tion et de la recherche augmenterait la disponibilité 
de spécialistes attachés à leur territoire et génère-
rait une valeur ajoutée du fait du maintien de tech-
niciens dans l’arc alpin.

Mais les statistiques ne nous parlent pas seulement 
d’une augmentation ou diminution du nombre 
d’habitants, ou du vieillissement structurel de la 
population; elles indiquent aussi des changements 
en termes de composition de la population. De fait, 
de nombreuses communes d’altitude connaissent 
actuellement un affl ux de nouveaux habitants, gé-
néralement plus jeunes que la majorité de la popu-
lation locale. La plupart de ces « immigrants » pro-
viennent des Alpes ou même des villes de plaine, 
mais viennent parfois aussi de beaucoup plus loin 
(Dislivelli).



40 TROISIEME RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE ET INNOVATION
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1) Date de l’enquête : AT : 2005, DE, IT, LI, SI et CH : 2004, MC : 2000, FR : 1999. Ne comprend pas les dix zones allemandes sans
communes.

2) Du fait de la disponibilité des données, l’année de référence varie entre 1987 et 2001 : MC : 1990/2000, AT : 1991/2001, 
FR : 1990/1999, DE : 1987/2000, IT : 1990/2000, LI : 1990/2000, SI : 1991/2000, CH : 1990/2000.

Source : Premier rapport sur l’état des Alpes, Transport et mobilité dans les Alpes.

Tableau 3 : panorama des types de communes et structure de la population
(la disponibilité des années de référence va de 1987 à 2004)

Carte 22 : densité de population par zone de peuplement disponible
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 Carte 23 : groupes linguistiques présents dans le territoire couvert par la Convention alpine
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Les études sont encore rares en ce sens, mais cer-
taines données semblent démontrer que, fréquem-
ment, ce sont ces « nouveaux montagnards » qui 
s’emploient avec le plus d’enthousiasme à relancer 
les économies locales. Aussi paradoxal que cela 
puisse sembler, ces nouveaux venus sont parfois 
aussi les personnes les plus acharnées à défendre 
et revivifi er les traditions et cultures locales et à 
promouvoir la renaissance de l’artisanat local, dans 
le cadre d’une démarche plus générale visant à pré-
server l’héritage culturel et à renforcer les identités 
locales. En d’autres termes, ce sont eux qui, bien 
souvent, essaient de concevoir et de promouvoir 
les « bonnes pratiques » selon une approche de 
l’extérieur vers l’intérieur, où la tradition peut se 
fondre avec la créativité. 

D.3 LA GESTION DE L’ÉNERGIE DANS 
LES ALPES

Comme nous l’avons mentionné dans l’introduc-
tion, et conformément aux décisions de la Confé-
rence ministérielle d’Évian de 2009, l’un des points 
centraux du présent rapport est la question des 
ressources énergétiques et la gestion de l’énergie 
dans les zones rurales des Alpes. Dans ce contexte, 
l’innovation face au changement climatique peut 
donner le départ au développement d’énergies 
renouvelables basées sur les ressources naturelles, 
tout en respectant les limites de celles-ci. 

Le protocole sur l’énergie de la Convention alpine 
établit que « les parties contractantes s’engagent à 
créer des conditions-cadres et à adopter des mesu-
res en matière d’économies d’énergie, de produc-
tion, de transport, de distribution et d’utilisation de 
l’énergie dans le cadre territorial d’application de 
la convention alpine propres à réaliser une situa-
tion énergétique de développement durable, com-
patible avec les limites spécifi ques de tolérance du 
territoire alpin; ce faisant, les parties contractantes 
apporteront une contribution importante à la pro-
tection de la population et de l’environnement, à la 
sauvegarde des ressources et du climat. » (Art. 1). 

Néanmoins, il n’est pas possible actuellement de 
dresser une image nette de la situation du secteur 
de l’énergie dans les Alpes, car il n’y a pas la même 
disponibilité de données d’un pays à l’autre et il 
n’est donc pas possible de faire des comparaisons. 
Les études se basent sur des calculs et données 
nationales, qui ne sont pas harmonisés pour l’en-
semble de l’arc alpin. Il n’existe donc actuellement 
aucune méthode commune de calcul et il est impos-
sible de comparer entre elles les différentes parties 
du territoire alpin. N’oublions pas par ailleurs que 
certaines régions ou communes s’efforcent encore 
aujourd’hui de réaliser une condition d’autarcie 
énergétique, tandis que d’autres pays s’y trouvent 
déjà. En outre, à l’échelon national, peu d’études 
se penchent de manière systématique sur la valeur 
ajoutée régionale dérivant de l’installation et de la 
mise en œuvre des énergies renouvelables. Il serait 
utile de développer une base de calcul harmonisée 
pour la région alpine. Une méthode sûre et fi able 
de calcul renforcerait le territoire alpin, en l’aidant 
à étendre sa part d’énergie renouvelable au niveau 
local, et montrerait la valeur ajoutée attendue au 
niveau local ou régional. Cette méthode tiendrait 
également compte des impacts négatifs de la pro-
duction locale d’énergie sur les paysages et les éco-
systèmes.

Les pays alpins soutiennent le développement des 
énergies renouvelables au travers une série de me-
sures et de programmes de fi nancement. L’objectif 
est d’augmenter de manière signifi cative la part 
d’énergie renouvelable relativement à la totalité 
de l’énergie produite. Les zones rurales structu-
rellement faibles pourraient, sous certaines condi-
tions, bénéfi cier de ce développement, comme 
le montrent déjà de nombreux exemples dans les 
régions alpines. Dotées de ressources suffi santes, 
ainsi que des opportunités leur permettant de les 
utiliser pour produire de l’énergie, les communes 
seraient en mesure de devenir énergétiquement in-
dépendantes, tout en recevant d’autres avantages 
économiques : la création d’emplois et de revenus, 
mais aussi une image positive de la région ou de la 
commune, du fait de sa contribution individuelle à 
la lutte contre le changement climatique.
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Conclusion 14 :
étant donné que la topographie joue un rôle clé en ce qui concerne la densité de population 
des régions montagneuses, la plus grande partie des Alpes (environ 80%) ne se prête pas 
à une instalation permanente de population. Toutefois, certaines vallées ont atteint des 
densités assimilables à celles des centres urbains densément peuplés. 

Conclusion 15 :
le changement de stucture de population des communes d’altitude alpines est un phéno-
mène sociodémographique en grande partie nouveau et encore peu étudié. Aussi ne sait-
on que bien peu de choses sur différents aspects : comment la population pourrait évoluer, 
quel pourrait être son potentiel entrepreneurial, quels rapports en découlent entre « an-
ciens » et « nouveaux » montagnards. Il semblerait qu’il y ait eu, ces dernières années, ac-
célération du changement de composition. Ce phénomène est encore un facteur mal connu, 
mais jouera vraisemblablement un rôle important dans le développement rural alpin. 

Conclusion 16 :
de par sa nature (pentes, force de gravité) et ses ressources naturelles (grande disponibi-
lité en eau et en biomasse, grandes périodes d’ensoleillement), le territoire alpin offre des 
conditions particulièrement favorables à la génération d’énergies renouvelables.

Conclusion 17 :
pour contribuer à l’économie d’énergie et à la génération durable d’énergie renouvelable 
dans les Alpes, il faudrait pouvoir disposer de données pertinentes et harmonisées, en vue 
d’identifi er les atouts et faiblesses en la matière.
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Plusieurs protocoles de la Convention alpine intè-
grent des aspects et visions de stratégies d’avenir 
pour les zones de montagne. Par exemple, l’art. 7 
du protocole « Agriculture de montagne » établit 
que la contribution que l’agriculture de montagne 
apporte à la conservation et à l’entretien des pay-
sages naturels et ruraux ainsi qu’à la prévention 
des risques naturels, dans l’intérêt général, donne 
lieu à une compensation appropriée, dans le cadre 
d’accords contractuels liés à des projets et à des 
prestations identifi és allant au-delà des obligations 
générales.

Les concepts de développement rural durable impli-
quent des démarches visant à : encourager les cen-
tres locaux (en regroupant les principaux services 
d’intérêt général); renforcer la coopération zones 
urbaines/zones rurales; augmenter le taux d’emploi 
des femmes et la qualité de vie et soutenir les ser-
vices d’intérêt général. L’utilisation des capacités et 
de l’expertise des universités et autres centres de 
ressources intellectuelles en vue du développement 
des zones rurales alpines devrait être optimisée afi n 
de combler le fossé séparant la connaissance (prin-
cipalement située dans les régions urbaines) des 
entreprises, et populations des zones rurales. 

L’innovation, ou, en d’autres termes, « la produc-
tion, l’assimilation et l’exploitation réussies de la 
nouveauté dans les sphères économique et socia-
le » (COM(1995) 688), joue un rôle clef dans 
l’amélioration de la compétitivité et l’attractivité 
des territoires alpins. L’initiative LEADER (Axe 4 du 
Fonds européen agricole pour le développement 
rural) soutient les approches globales, détaillées, 
innovantes et orientées vers le partenariat, visant 
à renforcer dans les zones rurales un développe-
ment dont celles-ci ont-elles-mêmes défi ni les ter-
mes. Elle se fi xe d’aider les acteurs à prendre en 
considération le potentiel à long terme de leurs 
territoires et encourage la mise en œuvre de stra-
tégies de qualité, intégrées et originales de déve-
loppement durable. Elle est également fortement 
axée sur les partenariats et les réseaux d’échange 
d’expérience.

E STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT RURALE STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT RURAL

Compte tenu de l’évolution quantitative et qua-
litative des besoins et la croissante concentration 
urbaine des services, les zones rurales se doivent 
de se montrer innovantes et d’organiser des alter-
natives communes, tout en maintenant une appro-
che transversale. Au stade actuel, il ne semble pas 
intéressant de développer des services au niveau 
individuel, compte tenu de leurs coûts élevés. Une 
approche globale basée sur le regroupement des 
services semble préférable à une approche théma-
tique.
Les projets PUSEMOR (2005-2007) et ACCESS 
(2008-2011) développés dans le cadre de l’ini-
tiative INTERREG Espace alpin concluent que les 
services d’intérêt général ne doivent pas être pris 
en considération uniquement en termes d’infras-
tructures, mais aussi en termes d’utilisation de ces 
infrastructures. Les politiques rurales devraient 
encourager l’utilisation de ces services. Regrouper 
entre eux différents services ainsi qu’une meilleure 
accessibilité à ceux-ci en termes temporels pourrait 
représenter un pas important vers une meilleure 
utilisation des services d’intérêt général. 

Les bonnes pratiques regroupées en provenance de 
différentes parties des Alpes mettent en lumière un 
fait récurrent : la coopération et les réseaux sont 
des éléments clefs pour l’innovation et le dévelop-
pement durable. Cette considération s’applique à 
toute une série de cas de fi gure comme le montre 
les exemples étudiés : les communes (microrégion 
de la Haute-Sorne); les femmes (réseau des fem-
mes de Lungau); certaines régions touristiques (les 
« Perles alpines »); les villes (CAPACities); les ré-
seaux d’experts (la Route des fromages de Bregen-
zerwald); des réseaux de production et de vente de 
produits biologiques ou de grandes chaînes com-
merciales (région Trumer Seenland consacrée à la 
production de foin, etc.); des réseaux visant à dé-
velopper le capital social à un niveau local (activités 
de sociétés et d’associations dans les communes 
alpines de Slovénie). 
En ce qui concerne les petites et moyennes entre-
prises PME, l’approche par grappes offre une série 
d’avantages. Ces nouvelles formes d’organisation 
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favorisent l’intégration de nouvelles capacités en 
matière de conception, production et vente de pro-
duits d’une grande complexité. La mise en com-
mun, le travail interdisciplinaire et la proximité des 
réseaux peuvent constituer des alternatives vala-
bles à la logique dominante de la concentration et 
de la spécialisation, et fournir une meilleure qualité 
globale grâce à la modernisation des services d’in-
térêt général.

Si les subventions sont apparemment en mesure 
de ralentir le processus de polarisation entre mar-
ginalisation et urbanisation, elles ne constituent 
toutefois pas une solution viable susceptible d’in-
verser complètement cette tendance. Seules des 
actions intégrées peuvent aider à maintenir en vie 
les régions isolées. Nombreuses sont les stratégies 
susceptibles de endre les petites communes isolées 
plus vivantes et dynamiques : la mise en réseau des 
petites villes et des régions isolées pour renforcer la 
coopération dans les domaines politique, économi-
que et culturel; la promotion des produits tradition-
nels de montagne au travers d’initiatives régiona-
les de marketing; la recherche d’une collaboration 
plus étroite entre l’agriculture et d’autres activités 
économiques; la création de plate-forme visant à 
faciliter l’adéquation entre l’offre et la demande 
d’emploi et à encourager les travailleurs qualifi és 
ou les professionnels à rester sur place, limitant ain-
si la fuite des cerveaux. Le projet « Brain Drain » de 
la communauté de travail des régions alpines ARGE 
ALP a révélé que la plupart des émigrants haute-
ment qualifi és sont en fait très attachés à leur terre 
natale, ce qui constitue une bonne base d’action. 
Un moyen de lier – physiquement, mentalement et 
économiquement – les personnes à leur lieu d’ori-
gine consiste à créer des réseaux d’émigrants, aussi 
bien là où ils vivent qu’au niveau international, de 
façon à leur fournir des informations constantes 
en ce sens. Cela pourrait les inciter à intégrer leurs 
connaissance à des processus se rattachant à leur 
lieu d’origine, à y investir ou simplement à servir de 
trait d’union entre des entreprises et des individus 
basés dans leur terre natale et désireux d’étendre 
leurs activités économiques, culturelles ou autres. 
Si un lieu donné souhaite devenir attractif non 
seulement pour les autochtones, mais aussi pour 
les « cerveaux » étrangers, il lui faudra maintenir 

son image, mettre en place des lieux de travail in-
téressants et créer un cadre de cohésion sociale, 
par exemple en fournissant des services d’intérêt 
général.

En ce qui concerne la méthodologie permettant de 
mettre en œuvre une stratégie de développement 
rural durable dans les Alpes, il s’agira tout d’abord 
de considérer le développement rural et la plani-
fi cation comme des processus plutôt que comme 
le résultat d’un travail d’expert, qu’il est nécessaire 
d’adapter pour le mettre à la portée des citoyens 
alpins. Les décisions fi nales d’application sont du 
ressort des autorités intéressées (gouvernance 
équilibrée).

Comme nous l’avons vu dans les chapitres précé-
dents, le changement climatique et la gestion de 
l’énergie jouent un rôle fondamental dans le cadre 
d’un développement durable alpin. Aussi doivent-
ils faire partie intégrante des démarches visant à 
répondre aux défi s que connaissent les Alpes en 
matière de développement. Il est également im-
portant, lorsque l’on envisage des stratégies, de 
penser à l’effi cience énergétique et à l’utilisation 
d’énergies renouvelables. 

Réduire la consommation d’énergie dans l’arc al-
pin est un premier pas pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre et à atténuer le réchauf-
fement global. Il ne suffi t pas de satisfaire au po-
tentiel technique en vue d’utiliser l’énergie de ma-
nière plus effi cace; il faut aussi le renforcer par des 
mesures macroéconomiques menant à l’économie 
d’énergie.

Une initiative commune sur l’énergie, couvrant tout 
l’arc alpin, pourrait contribuer à un renforcement 
systématique des zones rurales, notamment des 
zones alpines très périphériques. Dans ce contex-
te, il apparaît encore plus important de dévelop-
per une stratégie énergétique au niveau de toute 
la région alpine. Pour éviter les pannes d’appro-
visionnement, une solution pourrait être de met-
tre en place sur l’ensemble des Alpes une « smart 
grid », c’est-à-dire un réseau de distribution d’éner-
gie « intelligent », si possible en association avec 
des installations d’énergie virtuelles, ce qui serait 



46 TROISIEME RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE ET INNOVATION

une façon de réaliser un mélange équilibré d’éner-
gie basé sur les sources d’énergie renouvelables al-
pines. Les régions pourraient contribuer à cet effort 
selon leurs conditions d’emplacement individuelles 
(en termes de ressources naturelles, vulnérabilité, 
confl its, acceptation, etc.) et en coopérant les unes 
avec les autres. La politique énergétique des pays 
alpins vise à accorder une plus grande part aux 
énergies renouvelables, l’objectif étant de passer 
des 9% actuels à 20% du mixte énergétique total 
d’ici 2020. La biomasse, l’énergie géothermique et 
l’énergie solaire ont un énorme potentiel à travers 
le territoire alpin. De plus, il s’agit d’énergies qui 
peuvent être utilisées à proximité immédiate de leur 
site de production. Le potentiel de croissance de 
l’énergie hydroélectrique est un facteur marginal. 
Il semble plus raisonnable d’améliorer l’effi cience 
des instalation existantes et d’assurer une meilleure 
intégration écologique que de développer de nou-
velles installations sans avoir au préalable mis au 
point une planifi cation soignée.

La possibilité de produire une part plus importante 
de l’énergie dont elle a besoin présente pour l’en-
semble du territoire alpin de nombreux avantages. 
Non seulement elle réduit la dépendance de cette 

région vis-à-vis des sources d’énergie externes, 
mais elle contribue également à augmenter son 
pouvoir d’achat. Etant donné que ce sont des sour-
ces d’énergie locales qui sont utilisées, ainsi que 
des investissements locaux, l’économie locale se 
trouve renforcée et la région gagne en attractivité 
en termes d’emplois. Cette situation permet égale-
ment un meilleur contrôle sur les prix de l’énergie, 
ainsi que la possibilité d’exporter et de rentabiliser 
un éventuel surplus de production. La production 
décentralisée d’énergie est une autre caractéristi-
que de l’énergie locale renouvelable, qui réduit la 
distance entre le producteur et le consommateur, 
avec tous les avantages que cela présente.

Ce type de stratégie pourrait intéresser différents 
domaines prioritaires : services d’intérêt général, 
réseaux verticaux et horizontaux et création de 
grappes dans les secteurs de l’agriculture, de la syl-
viculture et du tourisme, coopération et formation 
de réseaux de ressources humaines dans les Alpes 
et, pour fi nir, les PME et l’innovation. La Conven-
tion alpine pourrait fournir la plate-forme pour un 
processus de ce genre et assurer, au niveau des po-
litiques, un développement orienté vers la région 
« Alpes ».
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Les défi s alpins décrits dans ce rapport peuvent 
devenir les ressorts d’une approche intégrée au 
développement rural. L’objectif est de coordonner 
toutes les politiques pour faire en sorte qu’elles se 
concentrent sur ce qui est vital en vue d’un déve-
loppement rural durable. Une gouvernance ascen-
dante, impliquant différents groupes de popula-
tion, est un principe de base, qui nous permettrait 
de mettre en place avec succès, au niveau général 
et spécifi que, des approches intégrées aux diffé-
rents niveaux territoriaux. 

Comme nous l’avons vu, le territoire alpin a subi 
un certain nombre de changement démographi-
que. La question de l’adaptation au changement 
climatique est perçue comme un enjeu stratégique. 
Il s’agiera donc de coordonner les différentes poli-
tiques et les mesures transversales de développe-
ment de l’arc alpin. D’après le groupe de travail, les 
décideurs politiques devraient promouvoir une ap-
proche macro-régionale pour le territoire alpin. Cela 
aidera à renforcer la coordination entre outils euro-
péens et outils nationaux, elle-même susceptible

Les principaux défi s relevés par le groupe de travail 
sont de nature opérationnelle et pourraient fonder 
une future action politique dans l’arc alpin, contri-
buant au maintien des conditions de vie attractives 
dans les territoires intéressés.

Le groupe propose de prendre en compte les ca-
ractéristiques spécifi ques des régions de montagne 
alpines. Cela ne signifi e pas que les politiques pu-
bliques devraient être conçue en termes de com-
pensation des handicaps (y compris le handicap na-
turel que représentent les montagnes), mais plutôt 
qu’elle devrait capitaliser sur la valeur des services 
fournis par leurs ressources et faire en sorte que 
les atouts dont bénéfi cient les populations alpines 
puissent être partagés par tous les citoyens. 

Le groupe propose de d’organiser les principaux 
enjeux en se concentrant sur les six problématiques 
principales (pour la plupart de type transversal) : 

1. La coordination des politiques publiques dans 
l’arc alpin et l’émergence de nouveaux types de 
gouvernance territoriale. 

2. L’amélioration des rapports fonctionnels entre 
les zones de montagne et les centres urbains 
situés dans les vallées alpines et en bordure des 
Alpes.

3. La mobilisation de la recherche d’innovation 
dans les Alpes et pour des thèmes spécifi ques 
des zones de montagne.

4. Le renforcement des activités économiques 
spécifi ques aux Alpes (en exploitant la richesse 
du territoire pour générer des profi ts et, par là, 
maintenir les emplois existants et en créer de 
nouveaux).

5. La mise en réseau des expériences de dévelop-
pement durable dans les Alpes.

6. La promotion des économies d’énergie et utili-
sation d’énergies renouvelables

F DÉVELOPPEMENT RURAL : LES PRINCIPAUX DÉFISF DÉVELOPPEMENT RURAL : LES PRINCIPAUX DÉFIS 

Enjeu stratégique 1 : 
la Convention alpine doit contribuer aux discussions concernant une approche macro-régio-
nale et d’autres formes de gouvernance territoriale du territoire alpin. Dans ce contexte, les 
collectivités locales devraient être plus impliquées. 

F.1 COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES DANS L’ARC ALPIN ET 
ÉMERGENCE DE NOUVEAUX TYPES DE GOUVERNANCE TERRITORIALE
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Les membres du groupe de travail soulignent que 
les dynamiques spatiales des Alpes sont étroite-
ment liées à leurs rapports avec les villes voisines 
et leurs environs (retombant ou non dans le péri-
mètre de la Convention alpine). En fait, ces dyna-
miques spatiales fi gurent parmi les plus puissantes 
de tout le continent. Le groupe de travail attire 
l’attention des décideurs politiques sur les points 
suivants : 
- Le volume de trafi c pendulaire et de circulation 

liée aux loisirs entre villes et les zones rurales 
dans les montagnes, et la nécessité pour les col-
lectivités locales de se montrer solidaires : il est 

important que les ressources dont disposent les 
collectivités locales soient destinées aussi au-delà 
à l’activité économique du territoire concerné. 

- Certains territoires alpins sont fortement dépen-
dants de l’économie résidentielle. Le groupe in-
siste sur la nécessité de structurer et d’accompa-
gner d’autres secteurs de l’économie, pour éviter 
l’émergence d’espaces servant uniquement de 
dortoir ou de résidence secondaire. 

- Le groupe relève qu’une part considérable du po-
tentiel d’innovation, est localisée dans les villes 
principales proches des Alpes (relevant ou non du 
périmètre de la Convention alpine). 

de contribuer à l’adaptation de l’économie alpine 
aux conséquences déjà perceptibles du réchauffe-
ment global. 

Dans ce contexte, les membres du groupe de travail 
notent que la costruction d’une politique publique 
ciblée sur les territoires alpins pâtie du manque de 
données statistiques à l’échelle du territoire de la 
Convention alpine.

Enjeu stratégique 2 : 
il est indispensable d’identifi er les moyens pouvant permettre d’atténuer le changement 
climatique dans l’arc alpin et de s’y adapter, car ils pourront alimenter le développement 
rural durable, spécialement en encourageant les initiatives des communes, des villes ou des 
régions.

Enjeu stratégique 3 : 
il est nécéssaire de renforcer le dialogue entre les institutions de la Convention alpine, les 
institutions de statistiques présentes au niveau national et communautaire, afi n que le 
périmètre de la Convention alpine soit pris en compte dans le développement d’agrégats 
statistiques.

F.2 AMÉLIORATION DES RAPPORTS FONCTIONNELS ENTRE LES ZONES DE 
MONTAGNE ET LES CENTRES URBAINS

Enjeu stratégique 4 :
il est nécessaire de mettre en place une approche visant à faire en sorte que les les acteurs 
des zones urbaines aussi bien que ceux des zones rurales se concentrent sur la manière 
d’assurer à la zone rurale alpine un développement équilibré.
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Les membres du groupe considèrent que la capaci-
té des territoires alpins de générer pour eux-mêmes 
un développement durable (auto développement) 
dépend de leur capacité de mobiliser des cher-
cheurs et de renforcer l’échange de connaissances, 
en vue de promouvoir l’innovation dans les territoi-
res des Alpes. Ils recommandent donc :
- d’encourager la recherche à se concentrer sur 

des thèmes spécifi ques ou fondamentaux pour 

ces territoires (comment capitaliser sur les servi-
ces éco systémiques, diversifi er l’économie tou-
ristique, créer de l’innovation sociale et gérer les 
risques naturels...);

- de chercher à mobiliser le personnel spécialisé 
provenant des régions alpines, en jouant sur le 
fait que ces individus maintiennent généralement 
des liens puissants avec leur terre d’origine et ses 
environs.

F.3 MOBILISATION DE LA RECHERCHE EN MATIÈRE D’INNOVATION DANS LES 
ALPES ET POUR DES THÈMES SPÉCIFIQUES DES ZONES DE MONTAGNE

Enjeu stratégique 6 : 
il est souhaitable d’identifi er, de renforcer et d’utiliser comme il convient les cadres de 
recherche existant dans les zones montagneuses.

Enjeu stratégique 7 : 
il est important d’identifi er des outils spécifi ques pour promouvoir une politique de 
l’innovation intégrant les caractéristiques spécifi ques des Alpes et basée sur les exemples 
de meilleures pratiques soulignés dans le rapport.

Enjeu stratégique 8 : 
il est nécessaire de considérer la valeur des atouts et des services d’écosystèmes alpins 
comme une base pour mieux sauvegarder le fragile environnement de montagne.

Enjeu stratégique 5 : 
il sera utile de repérer et de motiver des territoires pilotes capables d’établir une coopé-
ration entre les centres urbains et leur environnement rural, de façon à développer des 
programmes spécifi ques en vue d’améliorer leurs rapports fonctionnels.
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Avant toute chose, le groupe recommande aux dé-
cideurs politiques de prendre en compte les spécifi -
cités des zones de montagne alpines lorsqu’ils pro-
posent de mettre en œuvre une politique publique 
majeure (politique agricole commune, politique de 
cohésion, politique des transports, etc.). Cette prise 
en considération des spécifi cités alpines permettrait 
de capitaliser sur la valeur des nombreuses ressour-
ces naturelles et humaines présentes dans les zones 
montagneuses alpines. Il s’agirait de considérer ces 
zones non pas en s’attachant à compenser leurs 
handicaps, mais en visant à exploiter leurs atouts 
naturels de manière à générer de l’économie. 
Le groupe de travail souligne les points suivants : 
- Concernant l’agriculture : en vue de contrer la 

tendance à l’abandon des activités agricoles et 
au dépeuplement, il est souhaitable de mainte-
nir ou rétablir la compétitivité des exploitants, 
d’une part en soutenant un type d’agriculture 
multifonctionnel par le biais de subventions ap-
propriées, de l’autre en utilisant des appellations 
d’origine pour la mise sur le marché des produits 
agricoles.

- Concernant le rôle des forêts en zone de monta-

gne : il faudrait développer des politiques publi-
ques pour renforcer le rôle multifonctionnel des 
forêts de montagne (protection contre les risques 
naturels, beauté du paysage et attractivité pour 
le tourisme, production de bois de construction 
ou de chauffage, etc.). 

- Concernant la production d’énergie : il est néces-
saire de soutenir la production d’énergies renou-
velables en assurant aux territoires une part de la 
richesse produite. Il est également important de 
choisir des sources d’énergie adaptées aux diffé-
rentes spécifi cités territoriales.

- Concernant le secteur industriel : il faudra soute-
nir le processus de transformation et encourager 
la création de nouvelles entreprises. L’utilisation 
des TIC peut aider à développer un nouveau po-
tentiel en termes de marché et à combler les dis-
tances physiques. 

- Concernant le tourisme : le secteur du tourisme 
se doit d’être plus compétitif, particulièrement 
compte tenu de sa capacité de s’adapter au 
changement climatique. 

- Concernant les services éco systhémiques : il s’im-
pose d’étudier différents modèles de paiement. 

F.4 RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES SPÉCIFIQUES AUX ALPES

Enjeu stratégique 9 : 
il importe d’identifi er et de promouvoir des programmes et des fi nancements, de telle sorte 
que les expériences réussies puissent être utiles à d’autres situations et qu’il soit possible 
d’évaluer l’incidence de l’innovation.

Pour fi nir, le groupe souligne qu’il est important 
d’encourager les politiques la promotion des ap-
proches ascendantes et les initiatives locales. La 

Convention alpine encouragera la participation des 
acteurs alpins et des réseaux d’activités alpins. 

F.5 MISE EN RÉSEAU DES EXPÉRIENCES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS 
LES ALPES

Enjeu stratégique 10 : 
il est proposer de promouvoir la mise en place des moyens institutionnels et fi nanciers et 
des compétences nécessaires afi n de transformer les expériences réussies en politiques de 
développement.
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Enjeu stratégique 11 : 
il est souhaitable de promouvoir le développement d’approches territoriales sur l’énergie, 
qui serviront de base pour promouvoir la production d’énergie renouvelable et renforcer la 
démarche actuelle d’effi cience énergétique.

Enjeu stratégique 12 : 
il s’impose de collecter données et savoir-faire dans les domaines de l’économie d’énergie 
et de la génération d’énergie renouvelable.

Les territoires alpins peuvent contribuer dans une 
mesure importante à la réalisation des objectifs 
20-20-20 de l’UE, en devenant aussi effi cientes que 
possible au plan de l’énergie et en promouvant les 
énergies renouvelables. 
La région alpine possède de nombreuses ressour-
ces naturelles, qui peuvent considérablement aider 
à réduire la production de CO2 et la dépendance 
des régions européennes vis-à-vis des régions pro-
ductrices de carburants fossiles. 
Les forêts alpines présentent un potentiel considé-
rable de matériaux de construction à rendement 
énergétique élevé; par ailleurs, la construction 
d’édifi ces de ce genre est depuis longtemps une 
tradition. L’économie d’énergie étant de loin le 
moyen le plus propre et le plus disponible pour ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre, le grou-
pe de travail suggère de se concentrer en premier 

lieu sur la promotion de cet élément. 
Toutefois, il existe aussi un potentiel important pour 
la production d’énergies renouvelables (énergie hy-
droélectrique, biomasse, énergie solaire, énergie éo-
lienne et énergie géothermique). Il s’impose de le 
soutenir, mais sans négliger de prendre en compte 
par ailleurs ses effets négatifs potentiels sur l’environ-
nement. Il est nécessaire de posséder une connais-
sance précise de toutes les incidences – positives ou 
négatives – de la production d’énergie renouvelable 
pour pouvoir en débattre de manière objective. 
Il faura donc encourager les mesures concer-
nant l’économie d’énergie autant que l’utilisation 
d’énergies renouvelables. 
Le groupe considère qu’il serait bon de soutenir la 
production d’énergie et de promouvoir le nouveau 
potentiel économique qu’elle pourrait offrir aux 
communes alpines. 

F.6 PROMOTION DES ÉCONOMIES D’ÉNERGIE ET DE L’UTILISATION DES 
ÉNERGIES RENOUVELABLES

Enjeu stratégique 13 : 
il est nécessaire de donner la priorité aux économies d’énergie et à l’effi cience énergétique 
sur la démarche visant à accroître la génération d’énergie.

Enjeu stratégique 14 : 
il s’agit enfi n d’analyser systématiquement dans l’arc alpin, au niveau local et régional, le 
potentiel et les risques liés aux énergies renouvelables;
et d’évaluer les incidences positives et négatives des différents types d’énergies renouvela-
bles spécifi ques à la région alpine et leurs conditions de mise en œuvre.
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APPENDICE

Liste des meilleures pratiques présentées dans la version complète du rapport (disponibile sur www.alpconv.org)

Bonne pratique 1 : activité des sociétés et associations comme critère de développement du capital social au niveau 
local, Slovénie

Bonne pratique 2 : innovation de processus en vue d’une planifi cation durable, Italie
Bonne pratique 3 : le concept social Ausserfern, Autriche : encourager la coopération sociale régionale pour 

améliorer la qualité de vie
Bonne pratique 4 : the Ark : promotion de l’innovation dans le Valais, Suisse
Bonne pratique 5 : innovation sociale en Autriche : le réseau de femmes Lungau : réseau non partisan de femmes 

pour les femmes
Bonne pratique 6 : projet pilote de coopération entre communes : microrégion de la Haute-Sorne, Suisse
Bonne pratique 7 : innovation dans les services pour soutenir le tourisme dans les Alpes
Bonne pratique 8 : les Perles alpines, projet international
Bonne pratique 9 : projets pilotes : « mobiles Entlebuch » : développer des mobilités douces dans la réserve de 

biosphère UNESCO à Entlebuch, Suisse
Bonne pratique 10 : parc de biosphère du Grosses Walsertal, Autriche
Bonne pratique 11 : « La route du fromage » de Bregenzerwald, Autriche
Bonne pratique 12 : programme de développement Soča 2002-2006 et 2007-2013, Slovénie
Bonne pratique 13 : intégration des services, Liechtenstein
Bonne pratique 14 : inoVagri : Promotion de l’innovation dans l’agriculture, Suisse
Bonne pratique 15 : la région de production de foin bio – Trumer Seenland, Autriche
Bonne pratique 16 : agriculture biologique de l’Eco-village à Čadrg, Slovénie
Bonne pratique 17 : parc naturel Almenland Teichalm Sommeralm, Autriche
Bonne pratique 18 : purifi cation par lombricompost dans une fromagerie alpine, France
Bonne pratique 19 : projet « Chilometro zero », Italie
Bonne pratique 20 : le cas de SuperAlp! 4, un voyage durable à la recherche des cultures œno-gastronomiques 

alpines, projet international
Bonne pratique 21 : le centre de la compétitivité : ARVE Industries, projet international
Bonne pratique 22 : Micro Center Central Suisse (MCCS) 
Bonne pratique 23 : le schéma des services du « Pays Sisteronais Buëch », France
Bonne pratique 24 : services en faveur des villages en haute Carinthie, Autriche
Bonne pratique 25 : la librairie mobile BIBLIOBUS, Slovénie
Bonne pratique 26 : aide sociale pour l’intégration des handicapés mentaux dans la commune de Črna, Slovénie
Bonne pratique 27 : programme de recherche « My featured space », région Alpe Adria 
Bonne pratique 28 : vision Rheintal : 29 communes – un espace de vie, Autriche
Bonne pratique 29 : association d’agglomérations Werdenberg-Liechtenstein, Suisse et Liechtenstein
Bonne pratique 30 : protection et promotion des vignobles et de la viniculture de montagne : les cas de CERVIM et 

UNCEM, Italie
Bonne pratique 31 : stratégies d’adaptation en vue de la gestion des forêts fédérales autrichiennes, Autriche
Bonne pratique 32 : projets INTERREG dans le domaine de la sylviculture, Allemagne
Bonne pratique 33 : développement d’une approche concernant le bois de construction : la certifi cation « Bois des 

Alpes », France
Bonne pratique 34 : meilleures pratiques de mobilité durable, Italie
Bonne pratique 35 : cycles économiques et développement rural en Europe, notamment concernant les sites alpins
Bonne pratique 36 : paiements aux agriculteurs pour l’eau du robinet de qualité dans la ville de Munich, Allemagne
Bonne pratique 37 : spécialisation en production vinicole à Goriška Brda, Slovénie
Bonne pratique 38 : villes et terres françaises d’art et d’histoire, France
Bonne pratique 39 : le cas du Fonds italien pour l’environnement « Luoghi del cuore », Italie
Bonne pratique 40 : gestion du paysage dans la stratégie de développement spatial en Slovénie
Bonne pratique 41 : fondation du Sentier de la paix dans la vallée de la Soča, Slovénie
Bonne pratique 42 : musée en plein air Glentleiten, Haute-Bavière, Allemagne
Bonne pratique 43 : formation d’excellence pour la gestion des atouts des montagnes alpines, en Allemagne et 

Italie
Bonne pratique 44 : dimension sociale et performance économique en Autriche
Bonne pratique 45 : projet SHARE, projet international
Bonne pratique 46 : Wildpoldsried en 2009, Allemagne
Bonne pratique 47 : programme e5 pour une utilisation effi cace de l’énergie dans les communes, Autriche
Bonne pratique 48 : région bioénergétique Goms 2030; Projet « Gleichstrom » 2007 - 2010, Suisse
Bonne pratique 49 : projet de canalisations de vapeur – gestion des déchets, Suisse
Bonne pratique 50 : agence suisse de promotion de l’innovation CTI, Suisse
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